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CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
JEUDI 11 FEVRIER 2021 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 

I- Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 10 décembre 2020  
II- Compte-rendu de délégation au Président et au Bureau communautaire 
III- Délibérations : 
 

N° TITRE RAPPORTEUR 

CC_2021-02-11_01 
FIXATION DE LA COMPOSANTE DE 
NEUTRALISATION FISCALE DES ATTRIBUTIONS 
DE COMPENSATION A COMPTER DE 2017 

R. COGNET 

CC_2021-02-11_02 FIXATION DES ATTRIBUTIONS DE 
COMPENSATION PROVISOIRES 2021 R. COGNET 

CC_2021-02-11_03 

OPERATION DE REVITALISATION DU 
TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE URBAINE : 
CONVENTION AVEC L’ETAT, LES COMMUNES 
DE MANTES-LA-JOLIE, LIMAY, LES MUREAUX, 
MEULAN-EN-YVELINES ET POISSY, ET LES 
ORGANISMES PARTENAIRES 

C. ZAMMIT-POPESCU 

CC_2021-02-11_04 

DISPOSITIF « 100 QUARTIERS INNOVANTS ET 
ECOLOGIQUES » DANS LE CADRE DU PROJET 
DE RENOUVELLEMENT URBAIN DU VAL 
FOURRE A MANTES-LA-JOLIE : CONVENTION-
CADRE AVEC LA REGION ÎLE-DE-FRANCE ET LA 
VILLE DE MANTES-LA-JOLIE 

C. ARENOU 

CC_2021-02-11_05 
REAMENAGEMENT DU QUARTIER DE GARE 
EOLE DE MANTES-LA-JOLIE : CREATION D’UNE 
ZONE D’AMENAGEMENT DIFFERE 

P. BEDIER 
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CC_2021-02-11_06 
REAMENAGEMENT DU QUARTIER DE GARE 
EOLE D’EPONE-MÉZIÈRES : CREATION D’UNE 
ZONE D’AMENAGEMENT DIFFERE A EPÔNE 

P. BEDIER 

CC_2021-02-11_07 
REAMENAGEMENT DU QUARTIER DE GARE 
EOLE D’EPONE-MÉZIÈRES : CREATION D’UNE 
ZONE D’AMENAGEMENT DIFFERE A MEZIERES-
SUR-SEINE 

P. BEDIER 

CC_2021-02-11_08 
ACQUISITIONS FONCIERES NECESSAIRES A 
L’AMENAGEMENT DU QUARTIER DE LA GARE 
EOLE D’EPONE-MEZIERES : CONVENTION 
D’INTERVENTION FONCIERE AVEC L’EPFIF 

P. BEDIER 

CC_2021-02-11_09 

EXTENSION DU PARC D’ACTIVITES 
ECONOMIQUES LES CHEVRIES A FLINS-SUR-
SEINE : CESSION DE PARCELLES AU PROFIT DE 
LA SOCIETE D’IMMOBILIER D’ENTREPRISE 
SPIRIT ENTREPRISES 

F. DEVEZE 

CC_2021-02-11_10 

MISE EN PLACE D'UN PROGRAMME 
OPERATIONNEL DE PREVENTION ET 
D'ACCOMPAGNEMENT DES COPROPRIETES 
(POPAC) A MANTES-LA-JOLIE : CONVENTION 
AVEC L’AGENCE NATIONALE DE L’HABITAT 
(ANAH) 

S. CHAMPAGNE 

CC_2021-02-11_11 

RESTRUCTURATION D'IMMEUBLES IDENTIFIES 
COMME STRATEGIQUES DANS LE CENTRE-
VILLE DE MEULAN-EN-YVELINES DANS LE 
CADRE DU DISPOSITIF ACTION CŒUR DE VILLE 
(VOLET IMMOBILIER) : CONVENTION AVEC 
ACTION LOGEMENT ET LA COMMUNE DE 
MEULAN-EN-YVELINES 

S. CHAMPAGNE 

CC_2021-02-11_12 

RESTRUCTURATION D'IMMEUBLES IDENTIFIES 
COMME STRATEGIQUES DANS LE CENTRE-
VILLE DE MANTES-LA-JOLIE DANS LE CADRE 
DU DISPOSITIF ACTION CŒUR DE VILLE (VOLET 
IMMOBILIER) : CONVENTION AVEC ACTION 
LOGEMENT ET LA COMMUNE DE MANTES-LA-
JOLIE 

S. CHAMPAGNE 
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CC_2021-02-11_13 

RESTRUCTURATION D'IMMEUBLES IDENTIFIES 
COMME STRATEGIQUES DANS LE CENTRE-
VILLE DE LIMAY DANS LE CADRE DU 
DISPOSITIF ACTION CŒUR DE VILLE (VOLET 
IMMOBILIER) : CONVENTION AVEC ACTION 
LOGEMENT ET LA COMMUNE DE LIMAY 

S. CHAMPAGNE 

CC_2021-02-11_14 

RESTRUCTURATION D'IMMEUBLES IDENTIFIES 
COMME STRATEGIQUES DANS LE CENTRE-
VILLE DES MUREAUX DANS LE CADRE DU 
DISPOSITIF ACTION CŒUR DE VILLE (VOLET 
IMMOBILIER) : CONVENTION AVEC ACTION 
LOGEMENT ET LA COMMUNE DES MUREAUX 

S. CHAMPAGNE 

CC_2021-02-11_15 

MISE EN LOCATION DES LOGEMENTS SUR LA 
COMMUNE DE MANTES-LA-JOLIE : 
MODIFICATION ET DELEGATION A LA 
COMMUNE DU DISPOSITIF DE L'AUTORISATION 
PREALABLE POUR LES RESIDENCES 
PRINCIPALES 

S. CHAMPAGNE 

CC_2021-02-11_16 

GESTION DU SERVICE PUBLIC 
D’ASSAINISSEMENT SUR LE TERRITOIRE DES 
COMMUNES DE VERNEUIL-SUR-SEINE ET 
VERNOUILLET : CONTRAT DE CONCESSION DE 
SERVICE PUBLIC AVEC LA SOCIETE SUEZ EAU 
FRANCE 

G. LECOLE 

CC_2021-02-11_17 
CONTRAT DE CONCESSION DE SERVICE 
PUBLIC POUR LA GESTION DE LA 
DISTRIBUTION D’EAU POTABLE SUR LA 
COMMUNE D’ACHERES : AVENANT N°11 

G. LECOLE 

CC_2021-02-11_18 

PRODUCTION ET DISTRIBUTION DE L’EAU 
POTABLE DES COMMUNES DE MANTES-LA-
VILLE, GUERVILLE, AUFFREVILLE-BRASSEUIL, 
VERT, FLACOURT, AUBERGENVILLE, AULNAY-
SUR-MAULDRE, LA FALAISE, NEZEL, EPONE, 
MEZIERES-SUR-SEINE, GOUSSONVILLE, 
BOINVILLE-EN-MANTOIS, JUMEAUVILLE, 
ARNOUVILLE-LES-MANTES, HARGEVILLE ET 
FLINS-SUR-SEINE : PRINCIPE DU RECOURS A 
LA GESTION DELEGUEE DU SERVICE PUBLIC 
SOUS LA FORME D’UNE CONCESSION DE 
SERVICE PUBLIC 

G. LECOLE 

CC_2021-02-11_19 

PRODUCTION ET DE DISTRIBUTION DE L’EAU 
POTABLE DES COMMUNES DES MUREAUX, 
BOUAFLE, VAUX-SUR-SEINE, EVECQUEMONT, 
ISSOU, BRUEIL-EN-VEXIN, SAILLY, DROCOURT, 
FONTENAY-SAINT-PERE : PRINCIPE DU 
RECOURS A LA GESTION DELEGUEE DU 
SERVICE PUBLIC SOUS LA FORME D’UNE 
CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 

G. LECOLE 
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CC_2021-02-11_20 

PRODUCTION ET DISTRIBUTION DE L’EAU 
POTABLE DES COMMUNES D’ACHERES ET DE 
CARRIERES-SOUS-POISSY : APPROBATION DU 
PRINCIPE DU RECOURS A LA GESTION 
DELEGUEE DU SERVICE PUBLIC SOUS LA 
FORME D’UNE CONCESSION DE SERVICE 
PUBLIC 

G. LECOLE 

CC_2021-02-11_21 
SECURISATION DE L'ALIMENTATION EN EAU 
POTABLE DU RESEAU DE DISTRIBUTION DE LA 
COMMUNE D’ACHERES : CONVENTION AVEC LA 
SEFO 

G. LECOLE 

CC_2021-02-11_22 
ADHESION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU 
BASSIN VERSANT DE L’AUBETTE DE MEULAN 
(SIBVAM) AU SYNDICAT MIXTE SEINE OUEST 
(SMSO) : AVIS DE LA COMMUNAUTE URBAINE 

G. LECOLE 

CC_2021-02-11_23 
REDEVANCE ASSAINISSEMENT SUR LES 
COMMUNES DE VERNEUIL-SUR-SEINE ET 
VERNOUILLET : FIXATION AU 1ER AVRIL 2021 

P. POYER 

CC_2021-02-11_24 
CONVENTION DE DELEGATION DE TACHES 
AVEC LA REGION ILE-DE-FRANCE RELATIVE AU 
PROGRAMME EUROPEEN « INVESTISSEMENT 
TERRITORIAL INTEGRE » : AVENANT N°3 

P. POYER 

CC_2021-02-11_25 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LA 
VALORISATION ET LE TRAITEMENT DES 
RESIDUS URBAINS (SIVATRU) : TRANSFERT 
DES RESULTATS A VALOSEINE 

JL GRIS 

CC_2021-02-11_26 

CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES AGISSANT 
EN TANT QUE MANDATAIRES DE LA 
COMMUNAUTE URBAINE AU SEIN DE SOCIETES 
D’ECONOMIE MIXTE LOCALE ET DE SOCIETES 
PUBLIQUES LOCALES : FIXATION DE LEUR 
REMUNERATION ANNUELLE MAXIMALE 

C. ZAMMIT-POPESCU 
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CC_2021-02-11_27 

RENOVATION URBAINE ET DEVELOPPEMENT 
RESIDENTIEL DU QUARTIER DU CENTRE SUD A 
LIMAY : CONVENTION PARTICULIERE 
‘’PROGRAMME DE RELANCE ET 
D’INTERVENTION POUR L’OFFRE 
RESIDENTIELLE’’ (PRIOR) AVEC LE 
DEPARTEMENT DES YVELINES, LA VILLE DE 
LIMAY ET LES BAILLEURS SOCIAUX : LOGIREP, 
EMMAÜS HABITAT ET LES RESIDENCES 
YVELINES ESSONNE 

C. ZAMMIT-POPESCU 

 

 



 

 

 
 
 
 

 
 
 
 

PROCÈS VERBAL  
DE LA SÉANCE DU  

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU 10/12/2020 

 

 

 
Le Conseil communautaire, légalement convoqué le vendredi 04 décembre 2020, s'est réuni au Théâtre de La 
Nacelle, Rue Montgardé - 78410 AUBERGENVILLE, en séance publique, sous la présidence de Raphaël COGNET, 
Président. 
 
La séance est ouverte à 18h00.  
 
A L'OUVERTURE DE LA SEANCE : 
 
Etaient présents : 
 
Monsieur COGNET  

 
 

Madame ARENOU, Monsieur OLIVE, Monsieur BEDIER, Monsieur BROSSE, Monsieur ROULOT, Madame JAUNET, 
Madame ZAMMIT-POPESCU, Monsieur DUMOULIN, Monsieur PIERRET, Monsieur DELRIEU, Monsieur GRIS, 

Monsieur VOYER, Madame DEVEZE , Monsieur HONORE, Monsieur LEBOUC, Monsieur RIPART, Monsieur 

BISCHEROUR , Monsieur BERTRAND, Madame BLONDEL, Monsieur BOUDET, Monsieur BRUSSEAUX, Monsieur 

CHAMPAGNE, Monsieur COLLADO, Monsieur DAFF, Monsieur DANFAKHA, Monsieur DAUGE, Monsieur DAZELLE, 
Madame DE PORTES, Madame DI-BERNARDO, Madame DIOP, Madame FAVROU, Madame HAMARD, Monsieur 
JEANNE, Monsieur JOREL, Monsieur JOSSEAUME, Madame KAUFFMANN, Monsieur LANGLOIS, Monsieur LEMARIE, 
Monsieur LEPINTE, Monsieur MARTINEZ, Monsieur MEMISOGLU, Monsieur MAUREY, Monsieur MEUNIER, Monsieur 
MONNIER, Monsieur MONTANGERAND, Madame MORILLON, Monsieur MOUTENOT, Monsieur MULLER, Monsieur 
NEDJAR, Monsieur OURS-PRISBIL, Monsieur PERNETTE, Madame PLACET, Monsieur POURCHE, Monsieur POYER, 
Monsieur PRELOT, Madame REBREYEND, Madame REYNAUD-LEGER, Monsieur SANTINI, Madame SIMON, 
Monsieur TURPIN, Monsieur CHARNALLET, Madame CONTE, Monsieur BOUTON, Monsieur DE-LAURENS, Madame 
DUBOIS, Monsieur FONTAINE, Monsieur GASSAMA, Madame FORAY-JEAMMOT, Monsieur GIRAUD, Madame 
GRIMAUD, Madame GUIDECOQ, Monsieur GUILLAUME, Madame HERVIEUX, Monsieur HERZ, Madame HOULLIER, 
Monsieur JAMMET, Madame LE-GOFF, Monsieur LEFRANC, Monsieur LITTIERE, Monsieur LONGEAULT, Madame 
MALAIS, Monsieur MARIAGE, Monsieur MOISAN, Monsieur NICOLAS, Monsieur NICOT, Madame OLIVIER, Madame 
PELATAN, Monsieur PERRON, Madame PHILIPPE, Madame SATHOUD, Madame TELLIER, Monsieur ZUCCARELLI, 
Madame DEBRAY-GYRARD, Monsieur TANGUY, Monsieur WASTL, Madame ALAVI, Madame MADEC, Madame 
PRIMAS, Madame MERY, Monsieur BARRON, Madame QUIGNARD, Monsieur RIOU, Monsieur SAINZ, Madame 
KOENIG-FILISIKA, Madame MACKOWIAK, Monsieur DAMERGY, Madame PEULVAST-BERGEAL, Madame EL-ASRI, 
Monsieur AOUN, Monsieur AUFRECHTER, Madame GODARD, Monsieur MELSENS, Monsieur LAIGNEAU, Madame 
AUJAY, Monsieur LECOLE, Madame KERIGNARD, Monsieur MOREAU, Monsieur VIREY, Monsieur AIT, Monsieur 
BREARD, Monsieur CALLONNEC  
 
 
Formant la majorité des membres en exercice (122 présents / 141 conseillers communautaires). 

 
 



 

 
 
 
Étaient absents représenté(s) ayant donné pouvoir (15) : Monsieur GARAY (donne pouvoir à Monsieur 
BISCHEROUR), Monsieur BEGUIN (donne pouvoir à Madame DI-BERNARDO), Madame DOS SANTOS (donne pouvoir 
à Madame JAUNET), Monsieur EL HAIMER (donne pouvoir à Monsieur DAFF), Monsieur LAVIGOGNE (donne pouvoir à 
Madame REYNAUD-LEGER), Monsieur MERY (donne pouvoir à Monsieur GRIS), Madame DEBUISSER (donne pouvoir 
à Madame CONTE), Monsieur JUMEAUCOURT (donne pouvoir à Monsieur FONTAINE), Madame KHARJA (donne 
pouvoir à Madame KERIGNARD), Monsieur LAVANCIER (donne pouvoir à Monsieur CHAMPAGNE), Madame MARTIN 
(donne pouvoir à Madame GUIDECOQ), Madame SMAANI (donne pouvoir à Monsieur LEFRANC), Monsieur 
BENHACOUN (donne pouvoir à Monsieur DAMERGY), Monsieur MARTINEZ (donne pouvoir à Monsieur MARTINEZ), 
Madame VOILLOT (donne pouvoir à Monsieur AOUN) 
 
Étaient absents non représenté(s) : Monsieur ANCELOT (absent excusé), Monsieur CHARBIT (absent excusé), 
Monsieur NAUTH (absent excusé), Madame DUMOULIN (absente excusée) 
 
AU COURS DE LA SEANCE : Pierre BEDIER (départ au point 33), Jean-Christophe CHARBIT (arrivé au point 14), 
Pascal COLLADO (départ au point 31), Cécile DUMOULIN (arrivée au point 3), Khattari EL HAIMER (arrivé au point 4), 
Latifa KHARJA (arrivée au point 3), Eric ROULOT (départ au point 3, et retour au point 10), Jean-Michel VOYER (départ 
au point 33) 
 
Secrétaire de séance : Madame Cécile ZAMMIT-POPESCU 
 

******* 

 . Le Secrétaire de séance fait l’appel. 

 . Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 19/11/2020 : Adopté à l’unanimité  

 
******* 

 
CC_2020-12-10_01 - DESIGNATION D'UN MEMBRE AU SEIN DE LA COMMISSION AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 
 

Rapporteur :  Raphaël COGNET 
 

 
EXPOSÉ 

 
Monsieur Stephan CHAMPAGNE a démissionné de la commission n°2 « Attractivité du Territoire » par lettre du 2 
décembre 2020.  
 
Monsieur CHAMPAGNE a présenté sa candidature pour devenir membre de la commission n°3 « Aménagement du 
Territoire ».  
 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire : 
 
- De désigner Monsieur Stephan CHAMPAGNE membre de la commission n°3 « Aménagement du Territoire » 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine,  

VU la délibération n° CC_2020_07_17_11 du Conseil communautaire du 17 juillet 2020 portant approbation du règlement 
intérieur du Conseil communautaire,  



 

VU la délibération n° CC_2020_07_17_12 du Conseil communautaire du 17 juillet 2020 portant composition des 
commissions thématiques du Conseil communautaire, 

VU la lettre de démission de Monsieur CHAMPAGNE de la commission 2 du 2 décembre 2020, 
 
 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
127 POUR 

00 CONTRE :  
 
04 ABSTENTION(S) : Madame GUIDECOQ Christine, Monsieur JAMMET Marc, Monsieur LONGEAULT Francois, 
Madame GUIDECOQ Christine mandataire de Madame MARTIN Nathalie 
 
06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur ROULOT Eric, Monsieur LEBOUC Michel, Monsieur 
DAUGE Patrick, Madame MADEC Isabelle, Monsieur AOUN Cedric, Monsieur AOUN Cedric mandataire de Madame 
VOILLOT Berengère 
 
ARTICLE 1 : DESIGNE Monsieur Stephan CHAMPAGNE membre de la commission n°3 « Aménagement du Territoire ». 
 

 
CC_2020-12-10_02 - ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION : FIXATION DE LA COMPOSANTE DE 
NEUTRALISATION FISCALE 
 
 

Point retiré de l’ordre du jour 
 
 
 
 

CC_2020-12-10_03 - PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL (PCAET) DE LA COMMUNAUTE URBAINE : 

APPROBATION DES OBJECTIFS STRATEGIQUES ET DU PROGRAMME D’ACTIONS 
 
 

Rapporteur : Franck FONTAINE 

 

EXPOSÉ 
 

La Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise constitue l’échelon territorial et opérationnel défini dans la stratégie 
de lutte contre le changement climatique, conformément aux dispositions fixées par la loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015, qui institue l’élaboration et l’animation des Plans Climat Air 
Energie Territoriaux (PCAET). 

Le 14 avril 2016, le Conseil communautaire a validé l’engagement de GPS&O dans l’élaboration et la mise en œuvre de 
son PCAET afin de disposer d’un outil stratégique et collaboratif de coordination de la transition énergétique et de 
limitation des effets du changement climatique. 

Sept temps de concertation et de co-construction se sont tenus entre 2018 et 2019, rassemblant une centaine de 
contributeurs institutionnels, économiques, associatifs et communaux. L’ensemble des productions de la démarche 
d’élaboration a fait l’objet de temps de travail et d’échanges avec les services de la Communauté urbaine, puis d’une 
transmission au conseil de développement. 

Ce processus a abouti à l’élaboration d’un projet de PCAET comprenant un diagnostic, une stratégie territoriale, un 
programme d'actions et un dispositif de suivi et d'évaluation, conformément aux dispositions du décret n°2016-849 du 28 
juin 2016 qui définit le contenu obligatoire des plans climats. Il est établi pour une durée de 6 ans et doit faire l'objet d'un 
bilan au bout de 3 ans. Parallèlement à son élaboration, le PCAET a fait l’objet d’une évaluation environnementale 
stratégique.  

Pour mémoire, le Plan Climat Air Energie Territorial se décline en 44 actions opérationnelles qui s’articulent autour de 5 
axes stratégiques : 



 

- Promouvoir la sobriété et améliorer la performance énergétique et climatique des bâtiments 
- Développer une offre de mobilité adaptée à la diversité de l’espace et respectueuse de l’environnement et de la santé 
- Développer les énergies renouvelables sur le territoire 
- Développer une économie durable et respectueuse de l'environnement 
- Accompagner l'évolution des modes de production agricoles et d’alimentation et adapter le territoire aux changements 
climatiques.  
 
Le plan d’actions fixe des objectifs chiffrés et mesurables en matière, notamment, de réduction des consommations 
énergétiques, de production d’énergies renouvelables et de qualité de l’air. La loi relative à la transition énergétique pour 
la croissance verte d’août 2015 fixe une obligation de résultats. Les objectifs à atteindre et leurs déclinaisons 
opérationnelles sont présentés dans le rapport stratégique et le programme d’actions annexés à la délibération et 
prévoient notamment : 
- une diminution de 38% des consommations énergétiques et de 62% des émissions de gaz à effet de serre du secteur 
résidentiel d’ici à 2050 (année de référence 2012) ; 
- une diminution de 45% des consommations énergétiques et de 64% des émissions de gaz à effet de serre du secteur 
des transports (personnes et marchandises) d’ici à 2050 (année de référence 2012) ; 
- une multiplication par 5 en 2030 et par 10 en 2050 de la production d’énergies renouvelables et de récupération pour 
couvrir à cette échéance 42% de l’ensemble des consommations énergétiques du territoire. 
 

Le 12 décembre 2019, le conseil communautaire a approuvé les projets de stratégie et de programme d’actions du 
PCAET, permettant d’engager les dernières étapes d’élaboration qui consistent en son instruction par les services de 
l’Etat, puis sa consultation par le public. 

Des avis ont été rendus le 18 mai 2020 pour la Mission régionale de l’autorité environnementale et le 31 juillet 2020 pour 
la préfecture de région Ile-de-France. Ils ont porté sur des points très variés liés à l’évaluation des impacts 
environnementaux du PCAET et à son programme d’actions. Des questionnements ont été soulevés principalement sur 
son articulation avec l’ensemble des outils de planification existants, l’explicitation de ses objectifs de production 
d’énergies renouvelables et de réduction de gaz à effet de serre, l’élaboration d’outils de planification liés aux 
déplacements et aux réseaux de chaleur et de froid, le développement d’une « solidarité inter-territoires », ou encore sur 
une meilleure explicitation des incidences du plan et de ses outils de pilotage. 
Des réponses ont été apportées à l’ensemble des points soulevés et ont fait l’objet de mémoires distincts. Le rapport 
d’évaluation environnemental du PCAET a également été complété en conséquence. 

Du 19 octobre au 19 novembre, l’ensemble des pièces constituant le projet de PCAET, les avis des services instructeurs 
ainsi que les mémoires de réponses, ont été soumis à la consultation du public sur le site internet de GPS&O afin qu’il 
puisse faire part de remarques, questions et demandes de compléments. Un mémoire de réponse a été établi et publié 
sur le site internet. 
 
A l’issue de l’ensemble du processus d’élaboration du PCAET de GPS&O, il ressort que sa conformité réglementaire est 
validée. Le projet de PCAET respecte les obligations légales aussi bien dans son contenu que sur les modalités 
d’élaboration. 
 

Il est donc proposé au Conseil : 
 
- d’approuver la stratégie et le programme d’actions définitifs du Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté 
Urbaine Grand Paris Seine & Oise, 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement dite 
loi Grenelle l, 

VU la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite loi Grenelle Il, 

VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 



 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU la délibération du Conseil Régional d'Ile-de-France n°CR 98-12 du 22 novembre 2012 relative à l'approbation du 
Schéma Régional du Climat, de l'Air et de l'Energie (SRCAE), 

VU la délibération n° CC_2016_04_14_25 du Conseil Communautaire du 14 avril 2016 portant engagement pour 
l’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), 

VU la délibération n° CC_2019_12_12_35_0 du Conseil Communautaire du 12 décembre 2019 portant approbation des 
objectifs stratégiques et du programme d’actions opérationnelles du projet de Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 
de la Communauté urbaine, 

VU l’avis favorable émis par la commission n°5 « Environnement Durable et Services Urbains » consultée le 1er 
décembre 2020, 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A LA MAJORITE 
 
124 POUR 

05 CONTRE : Madame GUIDECOQ Christine, Monsieur JAMMET Marc, Madame GUIDECOQ Christine mandataire de 
Madame MARTIN Nathalie, Monsieur WASTL Lionel, Madame ALAVI Laurence 
 
06 ABSTENTION(S) : Monsieur LEPINTE Fabrice, Monsieur MAUREY Daniel, Monsieur AUFRECHTER Fabien, 
Madame GODARD Carole, Monsieur MELSENS Olivier, Madame KERIGNARD Sophie 
 
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Madame LE-GOFF Séverine, Madame TELLIER Martine, Monsieur 
CALLONNEC Gaël 
 

ARTICLE 1 : APPROUVE les objectifs stratégiques et le programme d’actions définitifs du Plan Climat Air Energie 
Territorial de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine & Oise,  

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer tout document se rapportant à l’exécution de la présente délibération. 

 
CC_2020-12-10_04 - REALISATION DE TERRAINS FAMILIAUX A VERNOUILLET DANS LE CADRE DU PROJET DE 
CONTOURNEMENT DE LA ROUTE DEPARTEMENTALE N°154 : DEMANDE D’OUVERTURE D’UNE ENQUETE 
PUBLIQUE CONJOINTE D’UTILITE PUBLIQUE ET PARCELLAIRE AUPRES DU PREFET DES YVELINES POUR 
L’ACQUISITION D’UNE PARCELLE 
 
 

Rapporteur :  Evelyne PLACET 
 
 

EXPOSÉ 
 

Le Département des Yvelines porte un projet de contournement de la route départementale n°154. Cette déviation a pour 
objectif de délester les centres-villes des communes de Verneuil-sur-Seine et Vernouillet du trafic de transit, de sécuriser 
les déplacements et d’améliorer les conditions de vie des habitants. 

L’emprise foncière de la voie de contournement impacte pour partie des terrains occupés : il s’agit de deux sites d’habitat 
de familles de gens du voyage sédentarisés depuis de nombreuses années.   

Afin de libérer les parcelles occupées par ces ménages, la Communauté urbaine porte le projet de relogement des 
familles, au titre de sa compétence en matière d’habitat, conformément aux dispositions prévues par l’article L. 5215-20 
du code général des collectivités territoriales. 

Le projet prévoit la réalisation de 13 emplacements et 7 blocs sanitaires, raccordés aux réseaux d'électricité, 
d'assainissement et d'eau potable, permettant l’installation des caravanes des futurs occupants. 

Les futurs terrains familiaux seront la propriété de la Communauté urbaine et la gestion sera confiée à la fédération 
Solidaire pour l’Habitat (SOLIHA).  

Le site retenu pour la réalisation du projet de terrains familiaux est situé à proximité des deux lieux d’occupation actuelle 
des familles, permettant ainsi de répondre au souhait des ménages de rester sur la commune. 



 

Afin de maîtriser l’assiette foncière du projet, la Communauté urbaine a procédé à des acquisitions amiables auprès de 
différents propriétaires privés ou publics. Cependant les négociations n’ont pu aboutir pour l’une des parcelles 
appartenant à un propriétaire privé, ce qui impose la mise en œuvre d’une procédure d’expropriation. 

Aussi, pour permettre une maîtrise foncière à l’intérieur du périmètre du projet, il y a lieu de saisir le Préfet des Yvelines 
en vue de : 

- prescrire l’ouverture d’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique au profit de la Communauté 
urbaine, 

- prescrire l’ouverture d’une enquête parcellaire préalable à la cessibilité des terrains au profit de la Communauté urbaine, 
conformément au plan joint. 

Il est donc proposé au Conseil : 

- d’autoriser le Président à demander au Préfet des Yvelines de : 

o Prescrire l’ouverture d’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique au profit de la Communauté 
urbaine en vue de l’acquisition des terrains nécessaires à la réalisation du projet de création de terrains familiaux sur la 
commune de Vernouillet, 

o Prescrire l’ouverture d‘une enquête publique parcellaire préalable à la cessibilité des terrains au profit de la 
Communauté urbaine conformément au plan joint à la délibération, 

- d’autoriser le Président, à l’issue de l’enquête publique, à solliciter du Préfet des Yvelines la prise d’un arrêté déclarant 
d’utilité publique le projet au profit de la Communauté urbaine, 

- d’autoriser le Président, à l’issue de l’enquête publique, à solliciter du Préfet des Yvelines la prise d’un arrêté de 
cessibilité au profit de la Communauté urbaine, 

- d’autoriser le Président à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l’urbanisme, 

VU le code de l’expropriation pour cause d‘utilité publique et notamment les articles L. 110-1 et suivants, R. 111-1 et 
suivants, L. 131-1 et suivants et R. 131-1 et suivants,  

VU la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR, 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République, 

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, 

VU le décret n°2015-482 du 27 avril 2015 portant diverses mesures d’application de la loi ALUR et relatif à certaines 
actualisations et corrections à apporter en matière d’application du droit des sols, 

VU le décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains familiaux locatifs 
destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de l'article 149 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à 
l'égalité et la citoyenneté, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 25 avril 2005, prorogé par arrêté du 12 novembre 2009, 

VU la circulaire UHC/IUH1/26 n°2003-76 du 17 décembre 2003 relative aux terrains familiaux permettant l’installation des 
caravanes constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 



 

VU le plan local d’urbanisme intercommunal de la Communauté urbaine, 

VU le dossier d’enquête publique préalable à déclaration d’utilité publique. 

VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 
Détail des votes : Vote à bulletins secrets décidé par plus d’un tiers des présents (43 votes pour et 71 votes 
contre) :  

 
75 POUR 

42 CONTRE 
 
20 ABSTENTIONS 
 
01 NE PREND PAS PART AU VOTE  
 
 
ARTICLE 1 : AUTORISE le Président à demander au Préfet des Yvelines de : 

- Prescrire l’ouverture d’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique au profit de la Communauté 
urbaine Grand Paris Seine & Oise en vue de l’acquisition des terrains nécessaires à la réalisation du projet de création de 
terrains familiaux sur la commune de Vernouillet, 

- Prescrire l’ouverture d‘une enquête publique parcellaire préalable à la cessibilité des terrains au profit de la 
Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise conformément au plan joint à la délibération, 

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président, à l’issue de l’enquête publique, à solliciter du Préfet des Yvelines la prise d’un 
arrêté déclarant d’utilité publique le projet au profit de la Communauté urbaine, 

ARTICLE 3 : AUTORISE le Président, à l’issue de l’enquête publique, à solliciter du Préfet des Yvelines la prise d’un 
arrêté de cessibilité au profit de la Communauté urbaine, 

ARTICLE 4 : AUTORISE le Président à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 

 
 
CC_2020-12-10_05 - PARTICIPATION AUX FRAIS D’EQUIPEMENTS DE LA ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE 
(ZAC) « MANTES UNIVERSITE » SITUEE A BUCHELAY, MANTES-LA-JOLIE ET MANTES-LA-VILLE : CONVENTION 
AVEC MADAME IMANE DRIF ET MONSIEUR MOHAMED BOUHOUCH 
 
 

Rapporteur :  Evelyne PLACET 

 

EXPOSÉ 

La zone d’aménagement concerté (ZAC) Mantes Université a été créée par arrêté préfectoral du 28 décembre 2006. Le 
projet consiste en la réalisation d’un quartier mixte (logements, activités économiques, services et équipements publics) 
sur une assiette foncière de près de 50 hectares sur les communes de Buchelay, Mantes-la-Jolie et Mantes-la-Ville. 
L’Etablissement Public d’Aménagement du Mantois Seine Aval (EPAMSA) a été désigné maître d’ouvrage et aménageur 
de ladite opération. Le programme des équipements publics de la ZAC a été approuvé le 28 janvier 2008 par les Conseils 
municipaux de Mantes-la-Jolie et Mantes-la-Ville, le 18 février 2008 par le Conseil municipal de Buchelay et le 26 mars 
2008 par arrêté préfectoral. 

Un permis de construire va être déposé par Madame Imane DRIF et Monsieur Mohamed BOUHOUCH afin de construire 
une maison individuelle dans le périmètre de la ZAC. Il convient de signer, préalablement au dépôt de la demande de 
permis de construire, une convention de participation due par les propriétaires afin de définir les conditions et modalités 
de leur participation financière aux équipements généraux d’infrastructure de la ZAC conformément à l’article L. 311-4 et 



 

311-5 du code de l’urbanisme. L’opération projetée se situe sur la parcelle cadastrée ZH n°105 sise 34, chemin des 
Meuniers à Buchelay. Le programme de construction porte sur 141 m² de surface de plancher (SDP). Seuls 103 m² de 
SDP sur les 141 m² construits sur la parcelle se trouvent au sein du périmètre de la ZAC, le reste étant hors périmètre de 
la ZAC. 

Le coût prévisionnel du programme des équipements publics de la ZAC est fixé à 44 826 millions euros HT (quarante-
quatre millions huit cent vingt-six mille euros). Le programme théorique d’affectation de la SDP de la ZAC prévoit la 
réalisation de 266 000 m². Le montant moyen de la participation due par le constructeur pour toute construction incluse 
dans le périmètre de la ZAC se décompose comme suit :  
 
- 0 € hors TVA le m² de SDP pour les équipements publics ;  
- 85 € hors TVA le m² de SDP pour les bureaux ;  
- 70 € hors TVA le m² de SDP pour les locaux d’activités ;  
- 140 € hors TVA le m² de SDP pour les commerces.  
 
Compte tenu de la surface de plancher développée par le projet, le montant prévisionnel de la participation pour le 
financement des équipements de la ZAC s’élèverait à 38 220 euros (trente-huit mille deux cent vingt euros).  
 
Considérant la typologie du projet (maison individuelle) mais aussi la situation particulière du propriétaires (parcelle en 
partie sur la ZAC Mantes Université), il est proposé de ramener le montant de participation aux montants des parts 
communales et intercommunales de la taxe d’aménagement pour la parcelle cadastrée ZH n°105, objet de l’exonération. 
Ainsi, le montant de la participation est fixé prévisionnellement à 4 429 € HT (quatre mille quatre cent vingt-neuf euros 
hors taxe) comme suit : 860 € (valeur forfaitaire taxable en Ile-de-France) x 103 m² x 5%. 

Le montant définitif sera fixé en fonction du nombre de m² de SDP autorisés dans la ou les autorisation(s) d’urbanisme 
obtenue(s). Cette participation sera majorée de la TVA aux taux en vigueur. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver la convention de participation de Madame Imane DRIF et de Monsieur Mohamed BOUHOUCH aux frais 
d’équipements de la ZAC Mantes Université située sur les communes de Buchelay, Mantes-la-Jolie et Mantes-la-Ville, 

- de dire que le montant prévisionnel de la participation due par les propriétaires de la parcelle cadastrée ZH n°105 
s’élève à 4 429 € HT (quatre mille quatre cent vingt-neuf euros hors taxe), 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention et tous les actes afférents. 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5215-20, 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 311-4 et L. 311-5, 

VU le décret n°96-325 du 10 avril 1996 portant création de l’EPAMSA,  

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2006 portant création de la ZAC Mantes Université, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 26 mars 2008 approuvant le programme des équipements publics de la ZAC Mantes 
Université, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU la délibération du Conseil municipal de Mantes-la-Jolie en date du 28 janvier 2008 approuvant le programme des 
équipements publics de la ZAC Mantes Université, 



 

VU la délibération du Conseil municipal de Mantes-la-Ville en date du 28 janvier 2008 approuvant le programme des 
équipements publics de la ZAC Mantes Université, 

VU la délibération du Conseil municipal de Buchelay en date du 18 février 2008 approuvant le programme des 
équipements publics de la ZAC Mantes Université, 

VU le projet de convention proposé, 

VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
131 POUR 

00 CONTRE  
 
04 ABSTENTION(S) : Monsieur BRUSSEAUX Pascal, Madame GUIDECOQ Christine, Monsieur JAMMET Marc, 
Madame GUIDECOQ Christine mandataire de Madame MARTIN Nathalie 
 
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur EL HAIMER Khattari, Madame AUJAY Nathalie, 
Monsieur CALLONNEC Gaël 
 

ARTICLE 1 : APPROUVE la convention de participation de Madame Imane DRIF et de Monsieur Mohamed BOUHOUCH 
aux frais d’équipements de la ZAC Mantes Université située sur les communes de Buchelay, Mantes-la-Jolie et Mantes-
la-Ville. 

ARTICLE 2 : DIT que le montant prévisionnel de la participation due par les propriétaires de la parcelle cadastrée ZH 
n°105 s’élève à 4 429 € HT (quatre mille quatre cent vingt-neuf euros hors taxe), 

ARTICLE 3 : AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention et tous les actes afférents. 

 
 
 
 
CC_2020-12-10_06 - PARTICIPATION AUX FRAIS D’EQUIPEMENTS DE LA ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE 
(ZAC) « ECOPOLE SEINE AVAL » SITUEE A CARRIERES-SOUS-POISSY ET TRIEL-SUR-SEINE : CONVENTION 
AVEC LE SYNDICAT INTERDEPARTEMENTAL POUR L’ASSAINISSEMENT DE L’AGGLOMERATION PARISIENNE 
(SIAAP) 
 
 

Rapporteur :  Evelyne PLACET 

 

EXPOSÉ 

La zone d’aménagement concerté (ZAC) Ecopôle Seine Aval a été créée par arrêté préfectoral en date du 27 novembre 
2012. Le projet consiste en la réalisation d’un nouveau quartier d’activités sur une assiette foncière de près de 200 
hectares sur les communes de Carrières-sous-Poissy et de Triel-sur-Seine. L’Etablissement Public d’Aménagement du 
Mantois Seine Aval (EPAMSA) a été désigné maître d’ouvrage et aménageur de ladite opération. Le Conseil 
communautaire de la Communauté d’Agglomération des Deux Rives de Seine, le 13 février 2014, a approuvé le 
programme des équipements publics inclus dans le dossier de réalisation. 

Un permis de construire va être déposé prochainement par le SIAAP afin de construire un bâtiment industriel pour son 
activité de traitement des déchets dans le périmètre de la ZAC. La Communauté urbaine venant au droit de la 
Communauté d’agglomération des Deux Rives de Seine en matière d’espaces publics (création, aménagement et 
entretien de voirie et parcs et aires de stationnement conformément à l’article L. 5215-20 du code général des 
collectivités territoriales), il convient de signer une convention de participation due par le SIAAP afin de définir les 



 

conditions et les modalités de sa participation financière aux équipements généraux d’infrastructure de la ZAC 
conformément aux articles L. 311-4 et 5 du code de l’urbanisme. 

L’opération projetée se situe sur la parcelle cadastrée BI n°95 sise 1, chemin de la Californie à Triel-sur-Seine et d’une 
superficie de 55 112 m². Le programme de construction porte sur 700 m² de surface de plancher (SDP).  

 
Le coût prévisionnel du programme des équipements publics de la ZAC est fixé à 29,2 millions d’euros HT (vingt-neuf 
millions deux cent mille euros hors taxes). Le programme théorique d’affectation de la surface de plancher de la ZAC 
prévoit la réalisation de 305 500 m². Le montant moyen de la participation due par le constructeur pour toute construction 
incluse dans le périmètre de la ZAC se décompose comme suit :  
 
- 0 € (zéro euro) hors TVA le m² de SDP pour les équipements publics ; 
- 88 € (quatre-vingt-huit euros) hors TVA le m² de SDP pour les bureaux et les locaux d’activités. 
 
Compte tenu de la surface du projet, le montant prévisionnel de la participation due par le SIAAP pour le financement des 
équipements de la ZAC s’élève à 61 600 euros HT (soixante-et-un-mille-six-cents euros hors taxes), correspondant au 
prix du prix du mètre carré de SDP pour les bureaux et les locaux d’activités (88) multiplié par le nombre de mètres carrés 
construits (700). 
 
Le montant définitif sera fixé en fonction du nombre de m² de SDP dont la construction sera autorisée par le ou les 
autorisations d’urbanisme obtenues. Cette participation sera majorée de la TVA aux taux en vigueur. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver la convention de participation du SIAAP aux frais d’équipements de la ZAC Ecopôle Seine Aval située sur 
les communes de Carrières-sous-Poissy et Triel-sur-Seine, 

- de dire que le montant prévisionnel de la participation due par le SIAAP s’élève à 61 600 € HT (soixante-et-un-mille-six-
cents euros hors taxes), 

- d’autoriser le Président à signer ladite convention et tous les actes afférents. 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5215-20, 

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 311-4 et L. 311-5, 

VU le décret n° 96-325 du 10 avril 1996 portant création de l’EPAMSA,  

VU l’arrêté préfectoral du 27 novembre 2012 portant création de la ZAC Ecopôle Seine Aval,  

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU la délibération du Conseil d’administration de l’EPAMSA du 25 octobre 2010 relative à la prise d’initiative de 
l’opération d’aménagement sur le secteur de la ZAC Ecopôle Seine Aval, 

VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération des 2 Rives de Seine du 26 septembre 
2011 demandant la création de la ZAC Ecopôle Seine Aval, 

VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération des 2 Rives de Seine du 28 octobre 
2013 donnant, pour les équipements relevant normalement de sa maîtrise d’ouvrage, son accord de principe de 
réalisation des équipements publics de la ZAC et les modalités de leur incorporation dans le patrimoine intercommunal, 

VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération des 2 Rives de Seine du 13 février 
2014 donnant un avis favorable sur le dossier de réalisation de la ZAC Ecopôle Seine Aval qui inclut notamment le 
programme des équipements publics, 

VU le projet de convention proposé, 



 

VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A LA MAJORITE 
 
133 POUR 

01 CONTRE : Monsieur CALLONNEC Gaël 
 
00 ABSTENTION(S)  
 
04 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur OLIVE Karl, Monsieur BERTRAND Alain, Monsieur EL 
HAIMER Khattari, Monsieur PRELOT Charles 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE la convention de participation du SIAAP aux frais d’équipements de la ZAC Ecopôle Seine 
Aval située sur les communes de Carrières-sous-Poissy et Triel-sur-Seine, 
 
ARTICLE 2 : DIT que le montant prévisionnel de la participation due par le SIAAP s’élève à 61 600 € HT (soixante-et-un 
mille six-cents euros hors taxes), 
 
ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer ladite convention et tous les actes afférents. 
 
 
CC_2020-12-10_07 - CESSION A ILE-DE-FRANCE MOBILITES D’UN IMMEUBLE A USAGE INDUSTRIEL SITUE A 
EPONE 
 

Rapporteur :  Pierre-Yves DUMOULIN 

 

EXPOSÉ 

La commune d’Epône a reçu en mairie le 18 août 2020 une déclaration d’intention d’aliéner (DIA) enregistrée sous le 
numéro 78217-20-00060, concernant la cession d’un immeuble à usage industriel de 5 400 m² sis lieudit Zone industrielle 
Les Roches à Epône, sur les parcelles cadastrées section D n°626, 627, 998, 999, 1000, 1061 et 768, au prix de 1 650 
000 € (un million six cent cinquante mille euros). 

Ce foncier avait été identifié par Ile-de-France Mobilités (IDFM) pour l’implantation d’un centre opérationnel d’exploitation 
de lignes de bus nécessaire dans le cadre de la délégation de service public d’ « Exploitation des lignes de bus 
desservant l’ouest de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise et la Communauté de communes des Portes de 
l’Ile-de-France ». 

Par courrier en date du 15 septembre 2020, Ile-de-France Mobilités a sollicité de la Communauté urbaine l’exercice de 
son droit de préemption sur ce bien afin de le lui céder ensuite pour son projet de réalisation d’un centre opérationnel bus 
(COB) dans le secteur d’Epône. 

Le quartier de la gare d’Epône-Mézières va connaître d’importantes évolutions en matière de mobilité avec l’arrivée du 
RER E (EOLE) en 2024. Le projet de réaménagement du pôle gare mené par la Communauté urbaine vise à mieux 
articuler les différents modes de déplacement et interconnecter les lignes de transport existantes et à venir afin d’offrir 
une intermodalité optimale entre train et gare routière. 

La réalisation par Ile-de-France Mobilités du centre opérationnel bus du secteur d’Epône permettra d’améliorer la qualité 
du service de transport par bus sur le territoire de la Communauté urbaine.  

Ainsi, par décision du 9 octobre 2020, la Communauté urbaine a préempté le bien dans le cadre de ses compétences en 
matière d’aménagement et d’organisation de la mobilité dans la perspective d’une cession concomitante et au même prix 
à Ile-de-France Mobilités. 

L’ensemble des frais afférents à cette mutation sera supporté par Ile-de-France Mobilités. Il est précisé que l’opération 
s’inscrit hors champ d’application de la TVA immobilière. 

 

Il est donc proposé au Bureau communautaire : 



 

- d’approuver la cession à Ile-de-France Mobilités d’un immeuble à usage industriel de 5 400 m² sis lieudit Zone 
industrielle Les Roches à Epône, sur les parcelles cadastrées section D n° 626, 627, 998, 999, 1000, 1061 et 768, 

- de dire que cette cession sera réalisée au prix de 1 650 000 € (un million six cent cinquante mille euros),  

- d’autoriser le Président à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-37,  
 
VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.3211-14 et L.3221-1, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
 
VU la délibération CC_2020_01_16_01 du Conseil communautaire du 16 janvier 2020 portant approbation du PLUi, 
 
VU la délibération CC_2020_02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 instaurant un droit de préemption 
urbain simple dans les zones U et AU du PLUi, et maintenant les droits de préemption urbain renforcés en vigueur, 
  
VU l'avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat du 30 septembre 2020,  
 
VU la demande d’acquisition des parcelles considérées d’Ile-de-France Mobilités du 15 septembre 2020, 
 
VU la décision du Président n°DEC2020-679 du 9 octobre 2020, 
 
VU le projet de centre opérationnel bus du secteur d’Epône porté par Ile-de-France Mobilités,  
 
VU le plan ci-annexé, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°4 « Mobilités Durables et Voiries » consultée le 1er décembre 2020, 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
136 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S) 
 
02 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur EL HAIMER Khattari, Madame PELATAN Gaëlle 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE la cession à Ile-de-France Mobilités d’un immeuble à usage industriel de 5 400 m² sis lieudit 
Zone industrielle Les Roches à Epône, sur les parcelles cadastrées section D n° 626, 627, 998, 999, 1000, 1061 et 
768m², 
 
ARTICLE 3 : DIT que cette cession sera réalisée au prix de 1 650 000 € (un million six cent cinquante mille euros),  
 
ARTICLE 4 : AUTORISE le Président à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 
 
 
 
CC_2020-12-10_08 - CONVENTION D’INTERVENTION FONCIERE DU SECTEUR DE LA POINTE DE VERNEUIL 
AVEC LA COMMUNE DE VERNEUIL-SUR-SEINE, L’ETABLISSEMENT PUBLIC DU MANTOIS SEINE AVAL 
(EPAMSA) ET L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE LA REGION ILE-DE-FRANCE (EPFIF) : AVENANT N°4 
 
 

Rapporteur :  Evelyne PLACET 

 



 

EXPOSÉ 
 

La Commune de Verneuil-sur-Seine, la Communauté d’Agglomération des Deux Rives de Seine, l’EPAMSA et 
l’Etablissement Public Foncier des Yvelines ont signé en décembre 2014 une convention d’intervention foncière d’une 
durée de trois ans, avec pour point de départ la date de l’avenant n°1 signé en décembre 2015, pour un montant 
d’engagement financier plafonnée à 11,5 millions d’euros (onze millions cinq cent mille euros). Deux avenants de 
prorogation ont été signés le 4 janvier 2019 et le 30 décembre 2019 à raison d’une durée respective d’un an.  

Cette convention a été signée afin de permettre la réalisation d’une opération d’aménagement sur une friche industrielle 
de 11 hectares en bord de Seine. Sur ce foncier dit « Pointe de Verneuil » en partie en ZNIEFF, Urban Era, filiale de 
Bouygues Immobilier, porte un projet urbain prévoyant la création d’un port de plaisance et l’aménagement d’un quartier 
mixte comprenant 595 logements, 3 600m² de commerces de proximité et un groupe scolaire. Le foncier fait l’objet d’une 
promesse de vente signée entre Bouygues Immobilier et l’EPFIF.  

Le projet a été suspendu à la demande du Maire de Verneuil-sur-Seine après les élections municipales de 2020. Dans 
l’attente des suites à donner au projet, il est nécessaire d’allonger d’un an la durée de portage de la convention foncière 
objet de la délibération.   

La valeur du stock faisant l’objet de la garantie de rachat par la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise et la 
commune de Verneuil-sur-Seine s’élève à 2 655 033 € (deux-millions-six-cent-cinquante-cinq-mille-trente-trois euros) fin 
2019 dont 1 593 020 € (un-million-cinq-cent-quatre-vingt-treize-mille-vingt euros) pour la Communauté urbaine et 
1 062 013 (un-million-soixante-deux-mille-treize euros) pour la commune de Verneuil-sur-Seine. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver l’avenant n°4 de la convention d’intervention foncière du secteur de la Pointe de Verneuil, 

- d’autoriser le Président à signer ledit avenant. 

 
Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  

 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU la convention d’intervention foncière du secteur de la Pointe de Verneuil signée le 4 décembre 2014, 

VU l’avenant n°1 de la convention d’intervention foncière signé le 23 décembre 2015, 

VU l’avenant n°2 de la convention d’intervention foncière signé le 4 janvier 2019, 

VU l’avenant n°3 de la convention d’intervention foncière signé le 30 décembre 2019, 

VU l’état du stock de la convention d’intervention foncière au 31 décembre 2019 ci-annexé, 

VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
136 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S)  
 
02 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur PRELOT Charles, Madame EL-ASRI Sabah 
 



 

ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant n°4 de la convention d’intervention foncière du secteur de la Pointe de Verneuil, 
 
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ledit avenant. 
 
 
CC_2020-12-10_09 - ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS A DES COMMUNES DE MOINS DE 5 000 
HABITANTS 
 

Rapporteur :  Suzanne JAUNET 

 

EXPOSÉ 

 
Par dérogation aux principes de spécialité territoriale et fonctionnelle qui les régissent, les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) peuvent, sur le fondement de l’article L. 5215-26 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, après accords concordants exprimés 
par l’exécutif des deux collectivités concernées. Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du 
financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours.   

C’est dans ce cadre que la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise a mis en place un dispositif de « Fonds de 
concours » sur une période de quatre ans, à compter du 1er janvier 2017 et jusqu’au 31 décembre 2020, au bénéfice de 
ses communes membres et plus particulièrement celles dont la population est inférieure à 5 000 habitants. 

Au titre de la seconde session d’attribution pour l’année 2020, les communes de Boinville-en-Mantois, Drocourt, 
Evecquemont, Flacourt, Goussonville, Guernes, Guerville, Hargeville, Issou, Jumeauville, La Falaise, Le-Tertre-Saint-
Denis, Médan, Mézy-sur-Seine, Mousseaux, Tessancourt-sur-Aubette et Vert ont ainsi déposé un dossier de demande de 
fonds de concours.  

Ces demandes ont reçu un avis favorable du comité d’engagement en date du 5 novembre 2020 pour un montant total 
de 865 958,63 € (huit-cent-soixante-cinq-mille-neuf-cent-cinquante-huit euros et soixante-trois centimes). 

Il est donc proposé au Conseil communautaire :  
 
- d’accorder un fonds de concours aux communes suivantes : 
 

Commune Projet / Opérations 

Coût total 
des 

opérations 
(HT) 

Subvention 
proposée au 
titre du FDC 

(HT) 

Boinville-en-
Mantois 

Extension du rayonnage dans la salle des archives 
communales 
Protection incendie dans la salle des archives 
communales 
Extension plancher du bâtiment technique 
municipal 
Aménagement d'une plateforme de stockage sur 
un terrain communal 
Elévation d'un mur pour dissimulation regard 
containers à verre et à papier au cimetière 
communal 

69 811,81 € 34 905,91 € 

Drocourt Extension de la salle polyvalente 169 091 € 47 638,82 € 



 

Commune Projet / Opérations 

Coût total 
des 

opérations 
(HT) 

Subvention 
proposée au 
titre du FDC 

(HT) 

Evecquemont 

Réfection de la cage d'escalier de la mairie et 
création de 2 espaces de travail 
Mise aux normes électriques du préau de l'école et 
changement du chéneau 
Rénovation de l'éclairage de la cour d'école 
Accès PMR et aménagement de l'accueil de la 
mairie 
Mise aux normes HACCP de la cuisine de la salle 
des fêtes 
Changement des 3 fenêtres de la salle des fêtes  
Changement des 4 fenêtres de la bibliothèque  
Aménagement des sentiers du patrimoine 
Réhabilitation de la source communale 

84 465,38 € 42 232,69 € 

Flacourt 

Réhabilitation et extension de l'ancienne mairie en 
logement "Aménagements extérieurs" 
Réfection de la couverture de la couverture de 
l’église  

126 673,21 
€ 

63 336,61 € 

Goussonville 

Réfection de la cour de l'école et création d'une 
aire de jeux  
Réfection de la cour de la mairie et de l'accès à la 
salle polyvalente 
Remplacement de deux jeux pour enfant du 
square Rabussier 
Equipement numérique de l'école communale 
(Unité Blue Bot et station d'accueil) 

152 480,97 
€ 

76 240,49 € 

Guernes 

Mise en place d'une vidéoprotection 
Mise en sécurité d'un mur Sente des Bassiers 
Réfection du Pont d'Herville (mise en sécurité) 
Création d'une clôture au foyer rural 
Réfection complète d'un logement place de la 
Mairie 
Réfection de la structure de l'atelier municipal 
Réfection de la toiture de l'église 
Acquisition d'une maison et de son terrain 

256 713,80 
€ 

128 356,90 € 

Guerville 
Mise en place d'un arrosage automatique sur le 
terrain de football 
Réaménagement du City Stade 

141 559,27 
€ 

70 000 € 

Hargeville 

Remise en état de la toiture et installation d'un 
pare-vapeur dans les toilettes de l'école primaire 
Remplacement du portail de la cour de récréation 
Remplacement de la toiture de la classe 
maternelle 

39 897,36 € 19 948,68 € 



 

Commune Projet / Opérations 

Coût total 
des 

opérations 
(HT) 

Subvention 
proposée au 
titre du FDC 

(HT) 

Issou 

Travaux de désenfumage de la salle Maurice 
Ravel 
Aménagement du cimetière communal par 
extension du colombarium 
Finalisation de la réhabilitation de la maison des 
jeunes 

45 560 € 22 780 € 

Jumeauville 
Travaux de mise en sécurité de la voûte de la nef 
de l'église Saint-Pierre-ès-Liens 

128 988 € 25 797,50 € 

La Falaise 
Remplacement de menuiseries Mairie et Ecole 
"Les 3 Tilleuls"  

14 840 € 7 420 € 

Le Tertre-St 
Denis 

Mise en accessibilité PMR cimetière communal 98 525 € 49 262,50 € 

Médan 
Acquisition et aménagement du terrain du Port 
d'Attache 

283 431,50 
€ 

140 000 € 

Mézy-sur-
Seine 

Rénovation de l'intérieur de la Mairie 54 076 € 27 038 € 

Mousseaux-
sur-Seine 

Aménagement de logements communaux 600 000 € 63 000 € 

Tessancourt 

Aménagement du parc de l'Aubette 
Réfection du stade de football 
Modernisation des tableaux numériques à l'école 
Réhabilitation de la sente des Vachères 

63 084,56 € 28 377,03 € 



 

Commune Projet / Opérations 

Coût total 
des 

opérations 
(HT) 

Subvention 
proposée au 
titre du FDC 

(HT) 

Vert 

Changement des fenêtres de la garderie de l'école 
primaire 
Création de bureaux individuels dans le bâtiment 
de la Mairie 
Changement de la chaudière de la Mairie 
Installation de caméras supplémentaires rue du 
Groux 
Installation d’un radar pédagogique Grande rue 

42 713,15 € 19 623,50 € 

 
- d’autoriser le Président à signer les conventions, ainsi que tout acte y afférent. 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  
 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5215-26, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n° CC_2019_07_12_20 du 12 juillet 2019, modifiant le règlement 
d’attribution des fonds de concours de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise, 
 
VU les demandes de fonds de concours formulées par les communes de Boinville-en-Mantois, Drocourt, Evecquemont, 
Flacourt, Goussonville, Guernes, Guerville, Hargeville, Issou, Jumeauville, La Falaise, Le Tertre-Saint-Denis, Médan, 
Mézy-sur-Seine, Mousseaux, Tessancourt-sur-Aubette et Vert, dûment habilitées à déposer leur demande par leur conseil 
municipal respectif, 
 
VU le projet de convention-type proposé, 
 
VU l’avis favorable du comité d’engagement réuni le 5 novembre 2020, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 
 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
135 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S) 
 
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur RIPART Jean-Marie, Monsieur TANGUY Jacques, 
Madame MADEC Isabelle 
 
ARTICLE 1 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 34 905,91 € à la commune de Boinville-en-
Mantois pour les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 2 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 47 638,82 € à la commune de Drocourt pour 
les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 3 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 42 232,69 € à la commune d’Evecquemont 
pour les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 



 

ARTICLE 4 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 63 336,61 € à la commune de Flacourt pour 
les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 5 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 76 240,49 € à la commune de Goussonville 
pour les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 6 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 128 356,90 € à la commune de Guernes 
pour les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 7 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 70 000 € à la commune de Guerville pour les 
travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 8 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 19 948,68 € à la commune d’Hargeville pour 
les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 9 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 22 780 € à la commune d’Issou pour les 
travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 10 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 25 797,50 € à la commune de Jumeauville 
pour les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 11 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 7 420 € à la commune de La Falaise pour 
les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 12 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 49 262,50 € à la commune du Tertre-St 
Denis pour les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 13 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 140 000 € à la commune de Médan pour 
les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 14 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 27 038 € à la commune de Mézy-sur-Seine 
pour les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 15 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 63 000 € à la commune de Mousseaux-sur-
Seine pour les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 16 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 28 377,03 € à la commune de Tessancourt 
pour les travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 17 : ACCORDE le versement d’un fonds de concours à hauteur de 19 623,50 € à la commune de Vert pour les 
travaux présentés à la seconde session d’attribution pour l’année 2020, 
 
ARTICLE 18 : AUTORISE le Président à signer les conventions d’attribution ainsi que tout acte y afférent, 
 
ARTICLE 19 : DIT que les crédits pour un montant total de 865 958,63 € (huit-cent-soixante-cinq-mille-neuf-cent-
cinquante-huit euros et soixante-deux centimes) sont inscrits au budget 2020. 
 

 
CC_2020-12-10_10 - EDIFICATION DE CLOTURES ET RAVALEMENTS : DECISION DE SOUMETTRE CES 
DEMANDES DE TRAVAUX A AUTORISATION PREALABLE DANS 40 COMMUNES DE LA COMMUNAUTE URBAINE 
 

Rapporteur :  Maryse DI BERNARDO 

 

EXPOSÉ 

 
Suite à l’approbation du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) le 16 janvier 2020, exécutoire depuis le 21 février 
2020, certaines communes du territoire, en lien avec l’instruction des autorisations d’urbanisme dont la compétence 
relève des communes, ont demandé à la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise de soumettre à déclaration 
préalable l’édification de clôtures et les travaux de ravalement.  
 
En effet, en application des dispositions des articles R. 421-12 et R. 421-17-1 du code de l’urbanisme, doivent être 
précédées d'une déclaration préalable l'édification d'une clôture et les travaux de ravalement effectués sur tout ou partie 



 

d'une construction existante, dès lors qu’ils sont situés dans une commune ou partie de commune où (…) l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme a 
décidé de soumettre les clôtures et les travaux de ravalement à déclaration. 
 
Ce souhait est motivé par le souci de garantir le respect des règles fixées en matière d’édification de clôtures par le PLUi, 
même en dehors des périmètres protégés au titre de la démarche patrimoniale du PLUi et des sites et monuments 
historiques, au titre du code du patrimoine et du code de l’environnement, afin d'éviter la multiplication de projets non 
conformes et le développement de procédures d'infraction aux règles du PLUi, tout en contrôlant notamment l'application 
des plans d'alignement maintenus au PLUi. 
 
S’agissant de l’institution d’une déclaration préalable pour les travaux de ravalement, cette déclaration préalable 
permettra de contrôler la bonne mise en œuvre de ces travaux dans le respect des dispositions du PLUI en matière de la 
qualité urbaine et architecturale, dans l’objectif de mise en valeur du cadre de vie commun. 
 
Les communes concernées par le choix de soumettre à déclaration préalable les clôtures et les ravalements sont : 
Achères, Andrésy, Auffreville-Brasseuil, Bouafle, Breuil-Bois-Robert, Brueil-en-Vexin, Buchelay, Carrières-sous-Poissy, 
Chanteloup-Les-Vignes, Chapet, Conflans-Sainte-Honorine, Ecquevilly, Epône, Evecquemont, Flacourt, Follainville-
Dennemont, Gargenville, Guerville, Guitrancourt, Hargeville, Issou, Jouy-Mauvoisin, Juziers, La Falaise, Le Tertre-Saint-
Denis, Les Alluets Le Roi, Les Mureaux, Limay, Magnanville, Mantes-la-Ville, Medan, Méricourt, Meulan-en-Yvelines, 
Mézières-sur-Seine, Morainvilliers, Rosny-sur-Seine, Triel-sur-Seine, Vaux-sur-Seine, Villennes-sur-Seine et Verneuil-
sur-Seine. 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire :  
 
- de décider de soumettre les ravalements de façades et les clôtures à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire 
communal des communes de : Achères, Andrésy, Auffreville-Brasseuil, Bouafle, Breuil-Bois-Robert, Brueil-en-Vexin, 
Buchelay, Carrières-sous-Poissy, Chanteloup-Les-Vignes, Chapet, Conflans-Sainte-Honorine, Ecquevilly, Epône, 
Evecquemont, Flacourt, Follainville-Dennemont, Gargenville, Guerville, Guitrancourt, Hargeville, Issou, Jouy-Mauvoisin, 
Juziers, La Falaise, Le Tertre-Saint-Denis, Les Alluets-Le-Roi, Les Mureaux, Limay, Magnanville, Mantes-la-Ville, Medan, 
Méricourt, Meulan-en-Yvelines, Mézières-sur-Seine, Morainvilliers, Rosny-sur-Seine, Triel-sur-Seine, Vaux-sur-Seine, 
Villennes-sur-Seine et Verneuil-sur-Seine. 
 
- de dire que la présente délibération sera affichée au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise 
pendant un mois ainsi que dans chaque commune concernée. 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles R. 421-12 et R. 421-17-1, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
 
VU le plan local d'urbanisme intercommunal de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise approuvé par 
délibération du Conseil communautaire n° CC_2020_01_16_01 du 16 janvier 2020, et mis à jour le 10 mars 2020 par 
arrêté ARR2020_014 du Président de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A LA MAJORITE 
 
125 POUR 

01 CONTRE : Monsieur JAMMET Marc 
 
05 ABSTENTION(S) : Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne mandataire de Monsieur LAVIGOGNE Jacky, Madame 
REYNAUD-LEGER Jocelyne, Madame GUIDECOQ Christine, Madame GUIDECOQ Christine mandataire de Madame 
MARTIN Nathalie, Monsieur CALLONNEC Gaël 
 



 

07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur DAFF Amadou, Monsieur JOREL Thierry, Monsieur 
MEMISOGLU Ergin, Monsieur MONTANGERAND Thierry, Madame SIMON Josiane, Monsieur NICOT Jean-Jacques, 
Madame TELLIER Martine 
 
 
ARTICLE 1 : DECIDE de soumettre à déclaration préalable les clôtures et les ravalements, sur l’ensemble du territoire 
communal des communes : Achères, Andrésy, Auffreville-Brasseuil, Bouafle, Breuil-Bois-Robert, Brueil-en-Vexin, 
Buchelay, Carrières-sous-Poissy, Chanteloup-Les-Vignes, Chapet, Conflans-Sainte-Honorine, Ecquevilly, Epône, 
Evecquemont, Flacourt, Follainville-Dennemont, Gargenville, Guerville, Guitrancourt, Hargeville, Issou, Jouy-Mauvoisin, 
Juziers, La Falaise, Le Tertre-Saint-Denis, Les Alluets-Le-Roi, Les Mureaux, Limay, Magnanville, Mantes-la-Ville, Medan, 
Méricourt, Meulan-en-Yvelines, Mézières-sur-Seine, Morainvilliers, Rosny-sur-Seine, Triel-sur-Seine, Vaux-sur-Seine, 
Villennes-sur-Seine et Verneuil-sur-Seine. 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération sera affichée au siège de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et 
Oise pendant un mois ainsi que dans chaque commune concernée. 
 
 
 
CC_2020-12-10_11 - MISE EN LOCATION DE LOGEMENTS SUR LA COMMUNE DES MUREAUX : INSTAURATION 
DU DISPOSITIF DE L'AUTORISATION PREALABLE POUR LES RESIDENCES PRINCIPALES ET DELEGATION DE 
LA MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF A LA COMMUNE DES MUREAUX 
 
 

Rapporteur :  Stephan CHAMPAGNE 

 

EXPOSÉ 

 
Le Programme Local d’Habitat Intercommunal 2018-2023 (PLHI) adopté par le Conseil communautaire le 14 février 2019 
définit les orientations et le programme d’actions en vue, notamment, de l’amélioration et de la réhabilitation du parc 
existant. L’orientations n°3 vise à « prévenir la dévalorisation du parc privé, renforcer son attractivité, et lutter contre 
l’habitat indigne » et développe un volet d’actions prioritaires.  
 
Parmi les outils à disposition des acteurs publics figurent les opérations programmées de l’amélioration de l’habitat et les 
actions de réhabilitation et de résorption de l’habitat insalubre qui relèvent de la compétence de la Communauté urbaine.  
 
La loi ALUR (Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové) a instauré en 2014 « le permis de louer » qui vient 
renforcer la panoplie des mesures existantes incitatives et/ou coercitives mises en place pour résorber l’habitat privé 
dégradé et insalubre. 
 
Sur un ou plusieurs secteurs présentant une proportion importante d'habitat dégradé, une commune ou l’EPCI compétent 
en matière d’habitat peut instaurer pour chaque nouveau bail, un régime soit d’autorisation préalable soit de déclaration 
de location d’un logement. Outre la délimitation du zonage, ce dispositif peut préciser les catégories de logement ou 
d’ensembles immobiliers concernés.  
 
Ce mécanisme « Permis de louer » concerne les logements loués nus ou meublés à titre de résidence principale et oblige 
le bailleur à réaliser une démarche administrative avant toute mise en location de son bien. 
 
Dans le cadre de l’instruction de la demande sous le régime d'autorisation préalable, les services d'hygiène compétents 
peuvent contrôler les logements soumis et vérifier leur conformité. Lorsque le logement n'est pas en conformité, il peut 
être imposé au bailleur de réaliser les travaux nécessaires avant sa mise en location.  
 
Le fait de mettre en location un logement sans avoir préalablement déposé la demande d'autorisation, ou en dépit d'une 
décision de rejet de cette demande, est sanctionnée par une amende au plus égale à 5000 € (cinq-mille euros). En cas 
de manquement dans un délai de trois ans, le montant maximal de cette amende est porté à 15 000€ (quinze-mille 
euros). Le produit des amendes est intégralement versé à l'Agence nationale de l'habitat. 
 
En effet, la commune des Mureaux, confrontée à un nombre important de logements insalubres et très dégradés, 
souhaite se saisir de ces dispositions législatives et déployer sur son territoire le régime d'autorisation préalable de mise 
en location.  
 
L’application de ce dispositif porterait sur le centre-ville des Mureaux et sur l’ensemble du tissu pavillonnaire de la 
commune.  
 



 

Ce périmètre concentre une proportion importante de logements insalubres identifiés dans le cadre d'études pré-
opérationnelles conduites préalablement à la mise en place de l'opération programmée de l'amélioration de l'habitat 
renouvellement urbain (OPAH RU). 
 
L’autorisation préalable de mise en location porterait, au sein du périmètre délimité, sur l'ensemble des logements loués 
comme résidence principale, vides ou meublées. Sont exclus de ce dispositif les logements mis en location par un 
organisme de logement social ou faisant l'objet d'une convention d’aide personnalisée au logement (APL) avec l'Etat.  
 
Le délai d’entrée en vigueur de ce dispositif est fixé à six mois à compter de la publication de la présente délibération. Il  
est donc proposé de le fixer au 15 juin 2021. En outre, la délégation est limitée à la durée de validité du programme local 
de l'habitat intercommunal 2018-2023, soit jusqu’au 31 décembre 2023. 
 
Enfin, la loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN) a modifié 
les dispositions relatives au permis de louer et a donné la faculté à l’EPCI de déléguer à l'une de ses communes 
membres, sur demande de celle-ci, la mise en œuvre et le suivi du régime d’autorisation préalable de mise en location.  
 
Par un courrier du Maire en date du 28 septembre 2020, la commune des Mureaux fait état de la nécessité de mettre en 
place sur son territoire le régime du « permis de louer » ainsi que de la volonté de la commune de bénéficier d’une 
délégation pour sa mise en œuvre opérationnelle. 
 
La commune s'engage en retour à fournir à la Communauté urbaine un rapport annuel présentant la gestion du dispositif.  
 
Les modalités d’exercice de cette délégation seront précisées dans une convention à établir entre la Communauté 
urbaine et la Commune des Mureaux. Cette convention sera soumise à approbation du Président. 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire : 
 
- d’instaurer, sur le territoire de la commune des Mureaux, le régime d’autorisation préalable de mise en location pour 
l’ensemble des logements à usage de résidence principale, vides ou meublés, compris dans le périmètre identifié au plan 
ci-annexé, 
 
- de décider de l’entrée en vigueur du dispositif visé ci-avant au 15 juin 2021 et jusqu’au 31 décembre 2023, 
  
- de s’engager à déléguer à la commune des Mureaux la mise en œuvre et le suivi du dispositif sous réserve d’une 
délibération préalable de son Conseil municipal aux fins de solliciter cette délégation, 
 
- de préciser que, sous la réserve visée ci-dessus, les modalités de cette délégation, notamment celles relatives au dépôt 
des demandes, leur enregistrement, leur instruction ainsi que la délivrance ou le refus d’autorisation seront établies dans 
la convention à conclure entre la Communauté urbaine et la commune des Mureaux,  
 
- de préciser que la présente délibération sera notifiée à la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) et à la caisse de la 
Mutualité Sociale Agricole (MSA), 
 
- de déléguer au Président l’approbation de la convention précisant les modalités d’exercice de cette délégation. 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1612-12, L. 2312-1, L. 5211-36, L. 5219-2 et 
L. 5219-5, 
 
VU le code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L. 634-1 à L. 635-11 et R. 634-1 à R. 635-5-4 
relatifs aux autorisations préalables de mise en location et déclaration de mise en location,  
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
 
VU l’arrêté du 1er octobre 2018 co-signé par le préfet des Yvelines et le président du conseil départemental des Yvelines 
approuvant le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD) des Yvelines,  
 



 

VU le programme local de l'habitat intercommunal et son programme d'action pour la lutte contre l'habitat indigne 2018-
2023 approuvé par délibération du Conseil communautaire en date du 14 février 2019,  
 
VU le courrier du maire des Mureaux, en date du 28 septembre 2020, sollicitant GPS&O pour l’instauration du dispositif 
permis de louer et sa délégation à la Commune, 
 
VU le périmètre en annexe, 

 
VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
135 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S) 
 
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur DAFF Amadou, Monsieur MAUREY Daniel, Monsieur 
MEUNIER Patrick 
 
 
ARTICLE 1er : DECIDE d’instaurer, sur le territoire de la commune des Mureaux, le régime d’autorisation préalable de 
mise en location pour l’ensemble des logements à usage de résidence principale, vides ou meublés compris dans le 
périmètre identifié au plan ci-annexé. 
 
ARTICLE 2 : DECIDE de l’entrée en vigueur du dispositif visé à l’article 1er au 15 juin 2021 et jusqu’au 
31 décembre 2023. 
 
ARTICLE 3 : S’ENGAGE à déléguer à la commune des Mureaux la mise en œuvre et le suivi du dispositif sous réserve 
d’une délibération préalable de son Conseil municipal aux fins de solliciter cette délégation.  
 
ARTICLE 4 : PRECISE que, sous la réserve visée à l’article 3, les modalités de cette délégation, notamment celles 
relatives au dépôt de demandes, leur enregistrement, leur instruction ainsi que la délivrance ou le refus d’autorisations 
seront établies dans la convention à conclure entre la Communauté urbaine et la commune des Mureaux. 
 
ARTICLE 5 :  PRECISE que la présente délibération sera notifiée à la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) et à la 
caisse de la Mutualité Sociale Agricole (MSA). 
 
ARTICLE 6 : DELEGUE au Président l’approbation de la convention précisant les modalités d’exercice de cette 
délégation.  

 
 
CC_2020-12-10_12 - MISE EN LOCATION DE LOGEMENTS SUR LA COMMUNE DE MEULAN-EN-YVELINES : 
INSTAURATION DU DISPOSITIF DE L'AUTORISATION PREALABLE POUR LES RESIDENCES PRINCIPALES ET 
DELEGATION DE LA MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF A LA COMMUNE DE MEULAN-EN-YVELINES 
 
 

Rapporteur :  Stephan CHAMPAGNE 

 

 

EXPOSE 
 
Le Programme Local d’Habitat Intercommunal 2018-2023 (PLHI) adopté par le Conseil communautaire le 14 février 2019 
définit les orientations et le programme d’actions en vue, notamment, de l’amélioration et de la réhabilitation du parc 
existant. L’orientations n°3 vise à « prévenir la dévalorisation du parc privé, renforcer son attractivité, et lutter contre 
l’habitat indigne » et développe un volet d’actions prioritaires.  
 
Parmi les outils à disposition des acteurs publics figurent les opérations programmées de l’amélioration de l’habitat et les 
actions de réhabilitation et de résorption de l’habitat insalubre qui relèvent de la compétence de la Communauté urbaine.  
 



 

La loi ALUR (Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové) a instauré en 2014 « le permis de louer » qui vient 
renforcer la panoplie des mesures existantes incitatives et/ou coercitives mises en place pour résorber l’habitat privé 
dégradé et insalubre. 
 
Sur un ou plusieurs secteurs présentant une proportion importante d'habitat dégradé, une commune ou l’EPCI compétent 
en matière d’habitat peut instaurer pour chaque nouveau bail, un régime soit d’autorisation préalable soit de déclaration 
de location d’un logement. Outre la délimitation du zonage, ce dispositif peut préciser les catégories de logement ou 
d’ensembles immobiliers concernés.  
 
Ce mécanisme « Permis de louer » concerne les logements loués nus ou meublés à titre de résidence principale et oblige 
le bailleur à réaliser une démarche administrative avant toute mise en location de son bien. 
 
Dans le cadre de l’instruction de la demande sous le régime d'autorisation préalable, les services d'hygiène compétents 
peuvent contrôler les logements soumis et vérifier leur conformité. Lorsque le logement n'est pas en conformité, il peut 
être imposé au bailleur de réaliser les travaux nécessaires avant sa mise en location.  
 
Le fait de mettre en location un logement sans avoir préalablement déposé la demande d'autorisation, ou en dépit d'une 
décision de rejet de cette demande, est sanctionnée par une amende au plus égale à 5000 € (cinq-mille euros). En cas 
de manquement dans un délai de trois ans, le montant maximal de cette amende est porté à 15 000 € (quinze-mille 
euros). Le produit des amendes est intégralement versé à l'Agence nationale de l'habitat. 
 
En effet, la commune de Meulan-en-Yvelines, confrontée à un nombre important de logements insalubres et très 
dégradés, souhaite se saisir de ces dispositions législatives et déployer sur son territoire le régime d'autorisation 
préalable de mise en location.  
 
L’application de ce dispositif porterait sur l'ensemble des logements loués comme résidence principale, vides ou 
meublées, excepté les logements mis en location par un organisme de logement social et ceux faisant l'objet d'une 
convention d’aide personnalisée au logement (APL) avec l'État.  
 
Ce périmètre concerne une bonne partie des immeubles de rapport du centre-ville dont l’état de dégradation a été 
identifié lors des études menées dans le cadre de l’élaboration du programme local de l’habitat intercommunal (PLHI).  
 
Le délai d’entrée en vigueur de ce dispositif est fixé à six mois à compter de la publication de la présente délibération. Il 
est donc proposé de le fixer au 15 juin 2021. En outre, la délégation est limitée à la durée de validité du programme local 
de l'habitat intercommunal 2018-2023, soit jusqu’au 31 décembre 2023.  
 
Enfin, la loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN) a modifié 
les dispositions relatives au permis de louer et a donné la faculté à l’EPCI de déléguer à l'une de ses communes 
membres, sur demande de celle-ci, la mise en œuvre et le suivi du régime d’autorisation préalable de mise en location.  
 
Par courrier du Maire du 3 novembre 2020, la commune de Meulan-en-Yvelines fait état de la nécessité de mettre en 
place sur son territoire le régime du « permis de louer » ainsi que de la volonté de la commune de bénéficier d’une 
délégation pour sa mise en œuvre opérationnelle. 
 
La commune s'engage en retour à fournir à la Communauté urbaine un rapport annuel présentant la gestion du dispositif. 
 
Les modalités d’exercice de cette délégation seront précisées dans une convention à établir entre la Communauté 
urbaine et la commune de Meulan-en-Yvelines. Cette convention sera soumise à approbation du Président. 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire : 
 
-d’instaurer, sur le territoire de la commune de Meulan-en-Yvelines, le régime d’autorisation préalable de mise en location 
pour l’ensemble des logements à usage de résidence principale, vides ou meublés, compris dans le périmètre identifié au 
plan ci-annexé, 
 
-de décider de l’entrée en vigueur du dispositif visé ci-avant au 15 juin 2021 et jusqu’au 31 décembre 2023,  
 
- de s’engager à déléguer à la commune de Meulan-en-Yvelines la mise en œuvre et le suivi du dispositif sous réserve 
d’une délibération préalable de son Conseil municipal aux fins de solliciter cette délégation, 
 



 

-de préciser que, sous la réserve visée ci-dessus, les modalités de cette délégation, notamment celles relatives au dépôt 
des demandes, leur enregistrement, leur instruction ainsi que la délivrance ou le refus d’autorisation seront établies dans 
la convention à conclure entre la Communauté urbaine et la commune des Meulan-en-Yvelines, 
 
- de préciser que la présente délibération sera notifiée à la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) et à la caisse de la 
Mutualité Sociale Agricole (MSA),  
 
- de déléguer au Président l’approbation de la convention précisant les modalités d’exercice de cette délégation.  
 

 
Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 

 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612-12, L.2312-1, L.5211-36, L.5219-2 et 
L.5219-5, 
 
VU le Code de la Construction et de l'Habitation et ses articles L. 634-1 à L. 635-11 et R.634-1 à R. 635-4 relatifs aux 
autorisations préalable de mise en location et déclaration de mise en location,  
 
VU le code de la construction et de l'habitation et ses articles L. 634-1 à L. 635-11 et R.634-1 à R. 635-5 relatifs aux 
autorisations préalable de mise en location et déclaration de mise en location,  
 
VU les statuts de la Communauté urbaine 
 
VU l’arrêté du 1er octobre 2018 co-signé par le préfet des Yvelines et le président du conseil départemental des Yvelines 
approuvant le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD) des Yvelines  
 
VU le programme local de l'habitat intercommunal et son programme d'action pour la lutte contre l'habitat indigne 2018-
2023 approuvé par délibération du Conseil communautaire en date du 14 février 2019, 
 
VU le courrier du Maire de Meulan-en-Yvelines du 3 novembre 2020, sollicitant GPSEO pour l’instauration du dispositif 
permis de louer et sa délégation à la commune,  
 
VU le périmètre en annexe, 

 
VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 

 
131 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S)  
 
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur DAFF Amadou, Madame HAMARD Patricia, Monsieur 
MARTINEZ Paul, Monsieur NEDJAR Djamel, Madame MALAIS Anne-Marie, Madame QUIGNARD Martine, Monsieur 
VIREY Louis-Armand 
 
 
ARTICLE 1er : DECIDE d’instaurer, sur le territoire de la commune de Meulan-en-Yvelines, le régime d’autorisation 
préalable de mise en location pour l’ensemble des logements à usage de résidence principale, vides ou meublés compris 
dans le périmètre identifié au plan ci-annexé. 
 
ARTICLE 2 : DECIDE de l’entrée en vigueur du dispositif visé à l’article 1er au 15 juin 2021 et jusqu’au 
31 décembre 2023.  
 
ARTICLE 3 : S’ENGAGE à déléguer à la commune des Meulan-en-Yvelines la mise en œuvre et le suivi du dispositif 
sous réserve d’une délibération préalable de son Conseil municipal aux fins de solliciter cette délégation.  



 

 
ARTICLE 4 : PRECISE que, sous la réserve visée à l’article 3, les modalités de cette délégation, notamment celles 
relatives au dépôt de demandes, leur enregistrement, leur instruction ainsi que la délivrance ou le refus d’autorisations 
seront établies dans la convention à conclure entre la Communauté urbaine et la commune des Meulan-en-Yvelines. 
 
ARTICLE 5 :  PRECISE que la présente délibération sera notifiée à la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) et à la 
caisse de la Mutualité Sociale Agricole (MSA). 
 
ARTICLE 6 : DELEGUE au Président l’approbation de la convention précisant les modalités d’exercice de cette 
délégation. 
 
 
 
 
 
CC_2020-12-10_13 - CONVENTION "PROGRAMME DE RELANCE ET D'INTERVENTION POUR L'OFFRE 
RESIDENTIELLE" (PRIOR) DE LA COMMUNE DE MAGNANVILLE : CONVENTION AVEC LE DEPARTEMENT DES 
YVELINES, LA COMMUNE DE MAGNANVILLE ET LES RESIDENCES YVELINES-ESSONNE 
 
 

Rapporteur : Stephan CHAMPAGNE 

 

EXPOSÉ 
 

Dans le cadre du programme local de l’habitat intercommunal (PLHi) 2018-2023, la commune de Magnanville a pour 
objectif de poursuivre un développement résidentiel équilibré compatible avec la capacité des équipements communaux.  
 
Depuis 2008, la commune a renoué avec la croissance démographique grâce à des opérations comme le Clos des 
Tuileries et Les Mongazons. Afin de préserver cette dynamique, la commune entend poursuivre un développement 
résidentiel raisonné afin de conforter son rôle de porte d’entrée du Mantois et d’espace de transition entre le rural et le 
cœur d’agglomération. 
 
Ce développement de l’offre résidentielle porte une attention particulière aux ménages dits intermédiaires, tout en 
maintenant un taux de logement locatif social autour des 30%, et en développant une offre renouvelée à destination des 
seniors de la commune. 
 
La commune prévoit de poursuivre ce développement sur la période 2020-2024, avec 319 logements autorisés projetés, 
dont 150 avant l’adoption du PLHi, à la fois sur des opérations de centralité (secteur Mare Pasloue), mais aussi dans le 
cadre du renouvellement urbain du secteur des Brosses. 
 
Par délibération du 19 juin 2015, le Conseil départemental des Yvelines a adopté les orientations de son Programme de 
Relance et d’Intervention pour l’Offre Résidentielle (Prior’ Yvelines). Ce programme vise à aider l’opérationnalité des 
grands projets urbains portés par les collectivités à horizon 2020-2025. Il s’appuie sur une ingénierie de projets adaptée 
aux réalités de chaque territoire, et apporte un soutien financier modulé en fonction de l’ambition et de la dynamique 
territoriale portées localement. 
 
Ce programme repose sur le principe d’un appel à projets ouvert aux communes et aux EPCI. 
 
La commune de Magnanville a candidaté à cet appel à projets en juin 2016. 
 
Le comité de pilotage du Département des Yvelines a sélectionné cette candidature lors de sa séance du 23 mars 2017. 
 
La candidature communale a fait l’objet de larges concertations entre les différents partenaires et d’un travail approfondi 
qui ont abouti au projet de convention joint à cette délibération. 
 
Le comité de pilotage a validé le concours financier du Département des Yvelines le 3 novembre 2020.  
 
Ces opérations répondent aux objectifs du PLHi et également à l’ensemble des objectifs du PRIOR : volume de 
logements autorisés, localisation dans des secteurs stratégiques et effort de densité, programmation diversifiée et critères 
de qualité.  
 
Cependant, les conditions économiques de réalisation de certaines opérations sont déséquilibrées.  
 



 

En conséquence, le Département des Yvelines apportera un appui financier à deux opérations et à diverses maîtrises 
d’ouvrage à hauteur de 441 004 € :  
 
- Opération Les Brosses - Ilot But : 169 logements (40% en accession libre, 27% en locatif intermédiaire et 33% en 
logements sociaux). Une résidence intergénérationnelle accueillera ainsi une offre renouvelée de logement pour séniors, 
mais aussi des ménages des classes moyennes avec du logement locatif intermédiaire. Des commerces et un hôtel 
compléteront cette offre. Concours financier du Département des Yvelines de 316 004 € en faveur de l’Entreprise Sociale 
pour l’Habitat Les Résidences Yvelines Essonne 
 
- Parking public de la Mare Pasloue – L’extension d’un parking existant, de 20 à 120 places est une opération 
d’accompagnement de l’attractivité du centre bourg (accès commerces et équipements : Mairie, bibliothèque, lycée) et 
d’accompagnement d’une opération résidentielle de 150 logements (70% en accession libre, 5 % en accession sociale et 
25% en locatif social). L’appui du Département des Yvelines est de 125 000 €, soit 30% du coût réparti entre la commune 
et la Communauté urbaine. 
 
La Communauté urbaine sera signataire de cette convention, au titre des compétences qu’elle porte, qu’il s’agisse des 
enjeux stratégiques posés dans le cadre du PLHi et de l’équilibre social de l’habitat d’une part, mais également des 
enjeux liés à la création et l’entretien d’espaces publics sur le secteur de la Mare Pasloue d’autre part.  
 
Les engagements de la Communauté urbaine dans cette candidature communale consistent à faciliter la réalisation des 
projets identifiés dans la convention à travers ses outils de planification, mais aussi d’accompagner une des opérations 
par le co-financement, selon les termes de la convention de maîtrise d’ouvrage unique avec la commune, des espaces 
publics de la Mare Pasloue. 
 
Les travaux sur ces espaces publics ont fait l’objet d’une autorisation de commencement anticipé de travaux de la part du 
Département et ont depuis été réalisés. 
 
Il est rappelé que le secteur des Brosses est, depuis la délibération du 28 septembre 2017, intégré aux périmètres 
d’intérêt communautaire en matière d’opérations d’aménagement. 
 
Cette convention : 
- Définit le cadre de travail partenarial entre les acteurs du projet de développement résidentiel ;   
 
- Précise les objectifs partagés et les engagements de chacun des signataires (Commune, bailleurs sociaux, 
Département et Communauté urbaine) ; 
 
- Définit les conditions d’accompagnement technique et financier du Département permettant l’opérationnalité des projets.  
 
 
Il est donc proposé au Conseil : 

- d’approuver la convention de développement résidentiel 2021-2025 de la commune de Magnanville avec le 
Département des Yvelines, la Ville de Magnanville et l’ESH Les Résidences Yvelines Essonne, dans le cadre du 
Programme de Relance et d’Intervention pour l’Offre Résidentielle,  
 
- d’autoriser le Président à signer ladite convention multi-partenariale et tous les actes et pièces nécessaires à l’exécution 
de cette délibération, 

 
Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 

 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU les statuts de la Communauté urbaine,  

VU la délibération du Conseil Départemental des Yvelines, en date du 19 juin 2015, sur les orientations départementales 
en faveur du logement, et notamment l’appel à projet Prior’Yvelines, 

VU le règlement de l’appel à projets PRIOR du Conseil Départemental des Yvelines, en date du 15 décembre 2015, 



 

VU la modification du règlement de l’appel à projets PRIOR du Conseil départemental des Yvelines, en date du 22 
décembre 2017,  

VU l’avis favorable du comité de pilotage du Conseil départemental du 23 mars 2017, sur la candidature de la commune 
de Magnanville à l’appel à projets PRIOR’Yvelines, 

VU l’avis favorable du Conseil départemental du 22 décembre 2017, sur la convention cadre issue de la candidature de 
la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise à l’appel à projets PRIOR’Yvelines, 

VU l’avis favorable du comité de pilotage du Conseil départemental du 3 novembre 2020, sur l’appui financier aux 
opérations portés par la commune de Magnanville dans le cadre de l’appel à projets PRIOR’Yvelines, 

VU la délibération n° CC_2016_06_23_62 de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise, en date du 23 juin 
2016, approuvant le dépôt d’une candidature de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise à l’appel à projets 
PRIOR’Yvelines, 

VU la délibération n° CC_2017_09_28_13 de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise, en date du 28 
septembre 2017, définissant l’intérêt communautaire et précisant les secteurs géographiques de celui-ci en matière 
d’opérations d’aménagement,  

VU la délibération n° CC_2017_12_14_25 de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise, en date du 14 
décembre 2017, approuvant la convention cadre issue de la candidature à l’appel à projets PRIOR’Yvelines, 

VU la délibération n° CC_2019_04_11_36 de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise, en date du 11 avril 
2019, autorisant la passation d’une convention de maitrise d’ouvrage unique avec la commune de Magnanville pour 
l’aménagement d’espaces publics rue de la Mare Pasloue à Magnanville, 

VU le projet de convention et ses annexes, 

VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
128 POUR 

00 CONTRE 
 
03 ABSTENTION(S) : Madame GUIDECOQ Christine, Monsieur JAMMET Marc, Madame GUIDECOQ Christine 
mandataire de Madame MARTIN Nathalie 
 
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Madame FAVROU Paulette, Monsieur NEDJAR Djamel, Monsieur 
OURS-PRISBIL Gérard, Madame SIMON Josiane, Monsieur TANGUY Jacques, Madame MADEC Isabelle, Monsieur 
CALLONNEC Gaël 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE la convention de développement résidentiel 2021-2025 de la commune de Magnanville avec le 
Département des Yvelines, la Ville de Magnanville, l’ESH Les Résidences Yvelines Essonne, dans le cadre du 
Programme de Relance et d’Intervention pour l’Offre Résidentielle,  

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ladite convention multipartite et tous les actes et pièces nécessaires à 
l’exécution de cette convention. 

 
 
CC_2020-12-10_14 - RENOVATION URBAINE DU SECTEUR DES MUSICIENS DANS LE QUARTIER PRIORITAIRE 
DES CINQ QUARTIERS AUX MUREAUX : CONVENTION PARTICULIERE "PROGRAMME DE RELANCE ET 
D'INTERVENTION POUR L'OFFRE RESIDENTIELLE" (PRIOR) AVEC LE DEPARTEMENT DES YVELINES, LA VILLE 
DES MUREAUX ET LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE 
 
 

Rapporteur : Catherine ARENOU 

 

EXPOSÉ 

 



 

 
Le territoire communautaire compte douze quartiers prioritaires de la politique de la Ville (QPV) répartis entre huit 
communes. Près d’un habitant sur six vit dans ces quartiers qui concentrent une forte densité de population à bas revenu.  
La Communauté urbaine au titre de sa compétence « politique de la ville » a pour objectif de réduire les écarts de 
développement entre les quartiers prioritaires et le reste du territoire communautaire. Le cadre d’intervention est le 
contrat de ville, outil partenarial, qui traite des dimensions urbaines et sociales.  

Pour certains quartiers prioritaires, une intervention lourde de transformation du cadre de vie s’avère incontournable. 
Cette situation concerne sept QPV, dans les communes de Mantes-la-Jolie, les Mureaux, Limay, Chanteloup-les-Vignes, 
Vernouillet, Poissy et Carrières-sous-Poissy.  

Aux Mureaux, le projet de renouvellement urbain du QPV « Cinq Quartiers » a pour objectif d’achever la transformation 
urbaine et sociale du quartier initié par la ville lors du premier programme ANRU et porte sur deux secteurs d’intervention 
stratégique.  

Le site dit de « L’entrée Sud » de la ville, en particulier le secteur des Musiciens (portion sud du QPV « Cinq Quartiers »), 
concentre la majorité des interventions du projet : démolition de 196 logements sociaux (3 tours HLM) qui seront 
reconstitués hors site, réhabilitation ambitieuse de 728 logements sociaux accompagnée d’une résidentialisation, 
construction de 230 logements privés amorçant la diversification résidentielle, aménagement d’espaces publics 
participant au désenclavement et à la qualité paysagère, restructuration d’équipements publics pour implanter une halle 
sportive à proximité du futur pôle éducatif Brossolette qui rayonnera sur ce secteur, valorisation de la façade économique 
le long du boulevard (immobiliers d’entreprises). Des opérations connexes (hors NPNRU) participeront également de la 
qualité du site : insertion urbaine et paysagère de la zone d’activité des Sablons, du quartier pavillonnaire Comtesse et du 
parc du Sautour ;  

Le site dit de «La Croisée des Bougimonts », situé plus au nord en articulation avec le centre-ville, comprend le secteur 
des Bougimonts (portion nord du QPV « Cinq Quartiers »). Le projet prévoit de conforter, par des requalifications 
préalables de voiries, le développement des liaisons est-ouest où se situent, de part et d’autre, des pôles d’emploi 
majeurs (Garenne/ Campus départemental/ Hôpital), la construction du pôle Léo Lagrange comme second équipement 
éducatif phare, la restructuration progressive d’un équipement commercial de proximité à l’offre complémentaire de celle 
proposée dans le cœur de ville. Des opérations connexes (hors NPNRU) contribueront à la valorisation du site : 
implantation du nouveau centre de secours principal du SDIS (« caserne des sapeurs- pompiers »), restructuration du 
parc des sports, construction de logements. 

L’ensemble de ces interventions est soucieux du développement durable : poursuite des principes de l’écoquartier, 
performance énergétique des bâtiments, continuités végétales et écologiques, gestion durable des eaux pluviales, prise 
en compte du confort et de la santé (recours à des matériaux sains, création des îlots de fraicheur, réduction des îlots de 
chaleur, …). 

Le projet est également orienté par les enjeux de réussite éducative, et cherchera à conforter, lors de la définition du 
programme d’opérations, les orientations du label Cité éducative. La future carte scolaire y contribuera également en 
régulant davantage vers plus de mixité sociale dans les classes.   

Le projet a été retenu dans le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) par l’ANRU et ses 
partenaires, pour un budget estimé à 140,7 millions d’euros HT. Sur ce budget :  

- l’ANRU participe à hauteur de 20,9 M€ en subvention et 24,8 M€ en prêts bonifiés ;  

- Le bailleur social, les Résidences Yvelines Essonne, finance le projet à hauteur de 48 millions d’euros, et la 
reconstitution de l’offre de logements sociaux est estimée à 28 millions d’euros ;  

- Le coût des opérations sous maîtrise d’ouvrage GPS&O est estimé à 13,5 M€ HT avec un reste à charge de près de 6,6 
M€ en tenant compte des subventions ANRU, départementales, autres financeurs et recettes foncières. L’intervention 
comprend une opération d’aménagement dans le secteur des Musiciens, deux opérations d’espaces publics au nord du 
QPV et l’ingénierie du projet. La participation s’étale sur une période de 10 ans ;  

- Le Département des Yvelines apporte un concours décisif au projet à hauteur de 21,6 M€ en mobilisant trois dispositifs. 
Deux dispositifs ont été mobilisés très tôt de façon effective : le « Plan Yvelinois d’Amorce à la Rénovation Urbaine » et le 
« Plan de soutien exceptionnel aux communes de plus de 25 000 habitants », pour un montant total d’aide de 7,6 M€. Le 
Département complète son intervention par un troisième dispositif : le « Programme de Relance et d’Intervention pour 
l’Offre Résidentielle des Yvelines, volet Rénovation Urbaine » (PRIOR-RU) à hauteur de 14M€, dans les conditions 
décrites ci-après. 



 

Il est rappelé que la Communauté urbaine a délibéré sur son intention de candidater au programme Prior’Yvelines le 23 
juin 2016 et remis son dossier de candidature le 23 février 2017. Ce dossier expose la stratégie de développement urbain 
du territoire communautaire et liste onze sites de projets d’enjeu communautaire : les quartiers de gare EOLE et les 
quartiers prioritaires en renouvellement urbain. Cette candidature a reçu un avis favorable et une convention-cadre a été 
signée le 1er février 2018 entre le Département et GPS&O. 

La convention-cadre se décline en conventions particulières, propre à chacun des projets. Le Comité de pilotage Prior’ du 
28 novembre 2019, portant sur l’examen du projet NPNRU des Mureaux, a émis un avis favorable sur le contenu des 
opérations et les montants sollicités par les différents maîtres d’ouvrage. La convention particulière objet de la présente 
délibération a été préparée à la suite de cet avis. 

Les opérations financées dans le cadre de la convention PRIOR-RU ciblent le secteur des Musiciens : 

- La réhabilitation de 728 logements locatifs sociaux portée par le bailleur social Les Résidences Yvelines Essonne qui la 
réalisera en trois phases ; 

- Une opération d’aménagement portée par GPS&O permettant notamment la création d’une voie de désenclavement et 
la viabilisation de terrains destinés à accueillir une offre de logements privés ;  

- La création de jardins familiaux et de terrains de sports par la ville des Mureaux.  

Le coût total des opérations retenues dans la convention s’élève à 69 M€ hors taxe, financés à hauteur de 14 M€ par le 
dispositif PRIOR-RU, avec la répartition suivante : 

Opération Maître d'ouvrage  
Coût 

opérations  
(HT) 

Subvention Prior’  
 

€ %  

Réhabilitation  
Phases 1 à 3 

Les Résidences 
Yvelines Essonne 

40 220 965 € 7 342 984 € 18% 

Réhabilitation  
Phase 1 (non financée par l’ANRU) 

Les Résidences 
Yvelines Essonne 

9 689 233 € 2 622 057 € 27% 

Réhabilitation - 
Phase 3 (non financée par l’ANRU) 

Les Résidences 
Yvelines Essonne 

8 745 938 € 1 297 283 € 15% 

Aménagement d'ensemble des 
Musiciens 

CU GPS&O 9 016 300 € 2 108 010 € 23% 

Aménagement des terrains de 
sport  

Ville des Mureaux 699 523 € 489 666 € 70% 

Aménagement des jardins 
familiaux (phase 1) 

Ville des Mureaux 700 000 € 140 000 € 20% 

    69 071 959 € 14 000 000 € 20% 

 

Les termes de la convention ont pour objet de :  

- Définir les conditions et les modalités d’accompagnement technique et financier du Conseil départemental ; 

- Déterminer la subvention prévisionnelle accordée pour ces opérations ; 

- Préciser les engagements des signataires ; 

- Définir le cadre partenarial de suivi des opérations et de pilotage de la convention 

La convention couvre la période 2021-2025, période durant laquelle, l’ensemble des opérations devra avoir démarré, leur 
réalisation pouvant se prolonger au-delà (fin estimée en 2030).  

Il est donc proposé au Conseil :  
 



 

- D’approuver la convention particulière Prior’Yvelines 2021-2025 rénovation urbaine du secteur des Musiciens situé dans 
le quartier prioritaire des Cinq Quartiers aux Mureaux, convention quadripartite entre le Département des Yvelines, la ville 
des Mureaux, la CU GPS&O et le bailleur social Les Résidences Yvelines Essonne (cf. annexe), 

- D’autoriser le Président à signer ladite convention et tous les actes et pièces nécessaires à l’exécution de cette 
délibération, 
 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales  
 
VU la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine,  
 
VU la délibération du Conseil Départemental des Yvelines en date du 19 juin 2015 adoptant une nouvelle politique du 
logement et de rénovation urbaine dont Prior’Yvelines constitue un des dispositifs, 
 
VU le règlement de l’appel à projets Prior’Yvelines du Département des Yvelines du 15 décembre 2015, 
  
VU la délibération du Conseil communautaire n°CC_2016_06_23_62 du 23 juin 2016 confirmant son intention de 
candidater à l’appel à projets Prior’Yvelines, 
 
VU le dossier de candidature remis par la CU GPS&O le 23 février 2017 et l’avis favorable du département sur la 
stratégie de développement urbain et la liste de projets présentés, dont celui concernant le quartier prioritaire des Cinq 
Quartiers aux Mureaux, 
 
VU la convention-cadre signée le 1er février 2018 entre le Département et la CU GPS&O, 
 
VU l’avis favorable du Département lors de son comité de pilotage Prior’ du 28 novembre 2019 sur le projet de rénovation 
urbaine du secteur des Musiciens situé dans le quartier prioritaire des Cinq Quartiers aux Mureaux, le contenu des 
opérations et les montants sollicités par les différents maîtres d’ouvrage, 
 
VU le projet ANRU de convention de renouvellement urbain du quartier prioritaire des Cinq Quartiers aux Mureaux, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
135 POUR 

00 CONTRE  
 
01 ABSTENTION(S) : Madame TELLIER Martine 
 
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur PIERRET Dominique, Monsieur MAUREY Daniel, 
Madame QUIGNARD Martine 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE la convention particulière Prior’Yvelines 2021-2025 rénovation urbaine du secteur des 
Musiciens situé dans le quartier prioritaire des Cinq Quartiers aux Mureaux, convention quadripartite entre le 
Département des Yvelines, la ville des Mureaux, la CU GPS&O et le bailleur social Les Résidences Yvelines Essonne.  
 
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ladite convention et tous les actes et pièces nécessaires à l’exécution de 
cette délibération. 
 
 
 
 



 

 
 
CC_2020-12-10_15 - CONVENTION AVEC LE DEPARTEMENT DES YVELINES, LES COMMUNES ET LES 
BAILLEURS MAITRES D’OUVRAGE RELATIVE AU PLAN YVELINOIS D’AMORCE A LA RENOVATION URBAINE : 
AVENANT N°1 
 
 

Rapporteur : Catherine ARENOU 

 

EXPOSÉ 

La Communauté urbaine, au titre de sa compétence Politique de la ville, intervient dans les douze quartiers prioritaires de 
la Politique de la Ville (QPV). Ces quartiers, qui concentrent des habitants à bas revenus, regroupent un sixième de la 
population du territoire. L’objectif de la Communauté urbaine et de ses partenaires, dans le cadre des contrats de ville, 
est de réduire les écarts de développement en raccrochant ces quartiers prioritaires à la dynamique du territoire 
métropolitain. 

Sept quartiers présentent des dysfonctionnements urbains (enclavement, équipements vétustes, parc HLM dégradé) en 
plus des fragilités sociales. Dans ces quartiers, la Communauté urbaine assure le pilotage de projets de renouvellement 
urbain.  

Dès 2017, le Département a proposé un dispositif « le Plan Yvelinois d’Amorce à la Rénovation Urbaine » (PYARU) 
visant à soutenir les opérations dont la faisabilité était la plus avancée à l’intérieur de projets urbains plus vastes. La 
concrétisation de ces opérations permet d’amorcer rapidement le changement d’image sans avoir à attendre la 
stabilisation du projet urbain dans son ensemble.    

Le Département a retenu vingt-deux opérations constituant le programme d’opérations du PYARU du territoire de Grand 
Paris Seine et Oise sur les communes de Carrières-sous-Poissy, Chanteloup-les-Vignes, Ecquevilly, Les Mureaux, 
Limay, Mantes-la-Jolie. Poissy, et Vernouillet. La convention PYARU a été signée le 5 juillet 2018 avec le Département, 
GPS&O et les maîtres d’ouvrage concernés pour un montant de travaux estimé à près de 66,5 M€ et un montant de 
subventions départementales de près de 23 M€.  

Le programme apporte un concours financier décisif à la concrétisation des opérations, avec une subvention : 

- D’au maximum 70% du coût de l’opération plafonnée pour une opération sous maîtrise d’ouvrage des communes et des 
EPCI ;  

- D’au maximum 20% du coût de l’opération plafonnée pour une opération sous maîtrise d’ouvrage des organismes HLM.  

Depuis 2018, la poursuite du travail de définition des programmes et des études a conduit à des ajustements au contenu 
de la convention initiale se traduisant par :  

- La suppression des opérations suivantes représentant un montant de travaux de plus de   11,8 M€ représentant une 
subvention départementale de près de 5,4 M€ : 

o Entrée de ville et RD 113 à Mantes-la-Jolie, sous maîtrise d’ouvrage de la CU GPS&O,  
o Création d'un nouveau complexe sportif à Mantes-la-Jolie, sous maîtrise d’ouvrage de la commune,  
o Réhabilitation de 80 logements bâtiment Pervenche à Vernouillet, sous maîtrise d’ouvrage du bailleur social CDC 
Habitat Social (anciennement OSICA),  
o Transformation d'un équipement public à Ecquevilly, sous maîtrise d’ouvrage de la commune.  
 
- L’évolution des montants des opérations subventions pour six opérations : 

o Espaces publics sud en accompagnement de la cité scolaire Dorgelès, sous maîtrise d’ouvrage de la CU GPS&O; 
o Reprise de l'espace public au droit du futur pôle éducatif Léo Lagrange, sous maîtrise d’ouvrage de la CU GPS&O,  
o Aménagement des abords du collège innovant, sous maîtrise d’ouvrage de la CU GPS&O, 
o Requalification du mail piéton des Physiciens, sous maîtrise d’ouvrage de la CU GPS&O, 
o Requalification de la liaison entre Beauregard et la Coudraie, sous maîtrise d’ouvrage de la CU GPS&O, 
o Réhabilitation de 60 logements bâtiment Mésanges, sous maîtrise d’ouvrage du bailleur social CDC Habitat Social 
(anciennement OSICA),  

A l’issue de cet avenant, le programme du dispositif PYARU concerne désormais 18 opérations pour un coût total de 



 

61 704 319 € bénéficiant d’un montant de subventions départementales à hauteur de 18 900 256 € et d’autres 
subventions à hauteur de 535 000 €, pour un reste à charge de la Communauté urbaine de 5 101 685 €.  

Pour la Communauté urbaine, ce sont 10 opérations d’espaces publics pour un montant total de        16 392 161 € qui 
bénéficient de subventions départementales à hauteur de 10 755 476 € soit un taux moyen d’aide départementale de 
plus de 65%.  

Il est donc proposé au Conseil : 

- d’approuver l’avenant n°1 à la convention Plan Yvelinois d’Amorce à la Rénovation Urbaine avec le Département des 
Yvelines et les communes et bailleurs maîtres d’ouvrage, 

- d’autoriser le Président à signer ledit avenant et tous les actes et pièces nécessaires à l’exécution de cette délibération, 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine,  
 
VU la convention « Plan Yvelinois d’Amorce à la Rénovation Urbaine » signée le 5 juillet 2018, 
 
VU le projet modificatif du règlement d’intervention du Plan Yvelinois d’Amorce à la Rénovation Urbaine, 
 
VU le projet d’avenant n°1 à la convention initiale, 

 
VU l’avis favorable émis par la commission n°3 « Aménagement du Territoire » consultée le 2 décembre 2020, 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
134 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S)  
 
05 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur PIERRET Dominique, Monsieur COLLADO Pascal, 
Monsieur MARTINEZ Paul, Monsieur MAUREY Daniel, Monsieur JAMMET Marc 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant n°1 à la convention Plan Yvelinois d’Amorce à la Rénovation Urbaine avec le 
Département des Yvelines, les communes et les bailleurs maîtres d’ouvrage, 
 
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ledit avenant et tous les actes et pièces nécessaires à l’exécution de cette 
délibération.  
 
 
CC_2020-12-10_16 - CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL AVEC LA SOCIETE ADIM PARIS ILE DE 
FRANCE RELATIVE A LA CONSTRUCTION ET AU FINANCEMENT D’EQUIPEMENTS PUBLICS A LIMAY : 
AVENANT N°2 
 
 

Rapporteur : Dominique TURPIN 

 

EXPOSÉ 

 



 

Le projet urbain en cours sur le quartier de la gare de Limay est composé d’un projet immobilier de 163 logements et de 
nouveaux commerces, porté par la société ADIM PARIS ILE DE FRANCE, et d’un programme d’aménagement 
d’espaces publics sous maîtrise d’ouvrage de la Communauté urbaine. Il a pour objectifs la recomposition de l’entrée de 
ville et le développement du lien avec le centre-ville et la gare, avec la requalification des espaces publics et friches, 
l’amélioration des déplacements, en particulier des modes doux, et le redimensionnement du réseau public d’eau 
pluviale. 

Le projet urbain partenarial (PUP) est un outil qui permet aux communes ou aux établissements publics compétents de 
signer avec les propriétaires des terrains, les aménageurs ou les constructeurs, une convention fixant le programme des 
équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants et usagers de l'opération, ainsi que les 
conditions de leur prise en charge. Dans le périmètre de l’opération objet d’un PUP, une exonération de la part 
communale de la taxe d’aménagement est mise en œuvre pour une durée maximale de dix ans. 

Dans ce cadre, le Conseil communautaire a approuvé par délibération du 29 juin 2017 la convention de PUP conclue 
avec la société ADIM PARIS ILE-DE-FRANCE pour une participation de l’opérateur à hauteur de 36,3% du coût des 
équipements publics induits par la réalisation de leur programme immobilier et estimé à 3 065 323 € HT (trois-millions-
soixante-cinq-mille-trois-cent-vingt-trois euros hors taxes), soit une participation de 1 113 788 € HT (un-million-cent-
treize-mille-sept-cent-quatre-vingt-huit euros hors taxes).  

Par délibération du 6 février 2020, le Conseil communautaire a approuvé l’avenant n°1 à cette convention de PUP pour 
tenir compte des modifications de phasage et de calendrier de l’opération immobilière et pour porter la participation 
d’ADIM PARIS ILE-DE-FRANCE à 37,6% du coût des équipements publics, avec l’apport d’une parcelle supplémentaire 
estimée à 40 010 € (quarante-mille-dix euros), soit une participation de 1 153 798 € HT (un-million-cent-cinquante-trois-
mille-sept-cent-quatre-vingt-dix-huit euros hors taxes). 

Il est aujourd’hui à nouveau nécessaire, au regard des évolutions du projet, de prendre en compte dans le cadre d’un 
avenant n°2 les modifications suivantes, entraînant un surcoût pour la Communauté urbaine de 1 536 € HT (mille-cinq-
cent-trente-six euros hors taxes) par rapport à l’avenant n°1 et une baisse de 38 474 € HT (trente-huit-mille-quatre-cent-
soixante-quatorze euros hors taxes) par rapport au contrat initial : 

- Le recalage du coût estimatif des équipements publics à 3 066 859 € HT (trois-millions-soixante-six-mille-huit-cent-
cinquante-neuf euros hors taxes) ; 

- La mise à jour de la participation d’ADIM PARIS ILE-DE-FRANCE au financement des équipements publics pour tenir 
compte de la réalisation et de la prise en charge directe par l’opérateur de travaux de démolition initialement prévus sous 
la maîtrise d’ouvrage de la Communauté urbaine, dans la mesure où cette démolition intervient en amont de la signature 
de l’acte de rétrocession de la parcelle concernée à la Communauté urbaine. Le montant total de la participation due par 
la société ADIM PARIS ILE-DE-FRANCE est ainsi fixé à 37% du coût estimatif des équipements publics, soit 1 137 298 € 
HT (un-million-cent-trente-sept-mille-deux-cent-quatre-vingt-dix-huit euros hors taxes) ; 

- La mise à jour des modalités de versement de la participation financière d’ADIM PARIS ILE-DE-FRANCE avec un 
montant qui évolue de 69 354 € (soixante-neuf-mille-trois-cent-cinquante-quatre euros) à 142 004 € (cent-quarante-deux-
mille-quatre euros), soit une augmentation de 104,75 %, au titre de la phase 1 et un montant qui évolue de 364 882 € 
(trois-cent-soixante-quatre-mille-huit-cent-quatre-vingt-deux euros) à 274 882 € (deux-cent-soixante-quatorze-mille-huit-
cent-quatre-vingt-deux euros), soit une diminution de 24,67 %, au titre de la phase 2. 

 

Il est donc proposé au Conseil communautaire :  
 
- d’approuver le projet d’avenant n°2 à la convention de projet urbain partenarial et ses annexes entre la Communauté 
urbaine et ADIM PARIS ILE-DE-FRANCE 
 
- d’autoriser le Président à signer ledit avenant. 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

VU le code général des collectivités territoriales,  
 
VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 332-11-3, L. 332-11-4, R. 332-25-1 à R. 332-25-3,  
 
VU les statuts de la Communauté urbaine,  



 

 
VU la délibération du Conseil communautaire n° CC_2017_06_29_32 du 29 juin 2017, relative à la convention de projet 
urbain partenarial avec la société ADIM PARIS ILE-DE-FRANCE relative à la construction d’équipements publics à Limay, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n° CC_2020_02_06_44 du 6 février 2020, relative à la convention de projet 
urbain partenarial avec la société ADIM PARIS ILE-DE-FRANCE relative à la construction d’équipements publics à Limay : 
avenant n°1, 
 
VU le projet de d’avenant proposé,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°4 « Mobilités Durables et Voiries » consultée le 1er décembre 2020, 
 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
135 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S)  
 
04 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur COLLADO Pascal, Madame DIOP Dieynaba, Monsieur 
MAUREY Daniel, Monsieur CALLONNEC Gaël 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE le projet d’avenant n°2 à la convention de projet urbain partenarial et ses annexes entre la 
Communauté urbaine et ADIM PARIS ILE-DE-FRANCE.  
 
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ledit avenant.  
 
 
 
 
CC_2020-12-10_17 - PRIX ET QUALITÉ DES SERVICES PUBLICS EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT : 
RAPPORTS POUR L'ANNEE 2019 
 
 

Rapporteur :  Gilles LECOLE 
 

EXPOSÉ 

Le code général des collectivités territoriales dispose que chaque année, un rapport relatif au prix et à la qualité du 
service public d’eau potable et un rapport relatif au prix et à la qualité du service public de l’assainissement sont 
présentés au Conseil Communautaire. 

Chaque rapport contient notamment les éléments suivants : 

1° Caractérisation technique des services, 

2° Tarification des services, 

3° Indicateurs de performance,  

4° Financement des investissements,  

5° Tableau récapitulatif des indicateurs,  

6° Annexes. 

Le rapport sur l’eau potable contient dans ses annexes les documents annuels transmis par l’Agence Régionale de 
Santé. 

Ces deux rapports listent les indicateurs réglementaires des différentes entités de gestion qui additionnées couvrent 
l’ensemble du territoire de la Communauté urbaine. 

Le périmètre communautaire comporte en eau potable huit sites principaux de productions d’eau potable, 1 755 
kilomètres de réseaux, 63 réservoirs et châteaux d’eau et comporte en assainissement 20 stations d’épuration (plus deux 
en construction), 162 postes de refoulement et 1 279 kilomètres de réseaux eaux usées ou unitaires, 



 

20 620 000 m3 d’eau potable ont été vendus aux abonnés. Les volumes prélevés dans la ressource en eau pour 
alimenter nos unités de production ont été de 21 160 000 m3. Le rendement global du système de distribution est à un 
bon niveau à 88,8%, mais l’effort pour le renouvellement des réseaux doit progresser. 

15 409 000 m3 d’effluents ont été épurés par les stations de la Communauté urbaine et 18 949 000 m3 ont été assujettis à 
la redevance assainissement. 

Compte tenu des modes de gestion très diversifiés, le coût du service pour l’abonné se répartit en moyenne sur la 
Communauté urbaine ainsi :  

- En eau potable pour un euro versé par l’abonné : 0,26 € financent l’Agence de l’Eau Seine Normandie ( AESN) et la 
TVA, 0,26 € reviennent à la CU et 0,48 € reviennent aux délégataires ;  
- En assainissement pour un euro versé par l’abonné : 0,19 € financent l’Agence de l’Eau Seine Normandie  (AESN) et la 
TVA, 0,57 € reviennent à la Communauté urbaine, 0,12 € reviennent au Syndicat interdépartemental pour 
l’assainissement de l’agglomération parisienne (SIAAP) et au Syndicat intercommunal de la Région de l’Hautil (SIARH) et 
0,12 € reviennent aux délégataires. 

Le prix moyen du service de l’eau et de l’assainissement sur la Communauté urbaine pondéré au volume est de 4,20 
€/m3 TTC (2,26 € pour l’eau et 1,94 € pour l’assainissement). Le prix moyen sur le secteur « rivières d’Ile de France » est 
de 4,34 €/m3 (donnée Agence de l’Eau Seine Normandie en 2015). 

L’optimisation des périmètres contractuels, leur harmonisation et l’amélioration des cahiers des charges se sont 
poursuivies en 2019. 

Les indicateurs de ces deux rapports font l’objet d’une transmission annuelle à la Direction Départementale des 
Territoires pour alimenter la base de données du système d’information des services publics d’eau et d’assainissement 
(SISPEA) du site de l’observatoire « eaufrance ». 

Les deux rapports et l’avis du Conseil communautaire sont mis à la disposition du public. 

 

Il est donc proposé au Conseil :  

- D’émettre un avis favorable sur le rapport annuel pour le Prix et la Qualité du Service public de l’eau potable et sur le 
rapport annuel pour le Prix et la Qualité du Service public de l’assainissement pour l’année 2019 sur le périmètre de la 
Communauté urbaine. 

 
Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  

 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-13 et L.1411-14, L. 2224-5 et 
D. 2224-1 à D. 2224-5, 
 
VU le code de l’environnement et notamment son article L. 131-9, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
 
VU les projets de rapports annuels, 
 
VU la présentation réalisée à la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 8 décembre 2020,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°5 « Environnement Durable et Services Urbains » consultée le 1er 
décembre 2020, 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A LA MAJORITE 
 
120 POUR 

02 CONTRE : Monsieur DAUGE Patrick, Monsieur SAINZ Luis 
 
10 ABSTENTION(S) : Monsieur ROULOT Eric, Monsieur BOUDET Maurice, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, 
Monsieur NEDJAR Djamel, Monsieur GIRAUD Lionel, Madame GUIDECOQ Christine, Madame GUIDECOQ Christine 
mandataire de Madame MARTIN Nathalie, Madame MACKOWIAK Ghyslaine, Monsieur VIREY Louis-Armand, Monsieur 
CALLONNEC Gaël 



 

 
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Madame DIOP Dieynaba, Monsieur JOREL Thierry, Monsieur 
MARTINEZ Paul, Monsieur PRELOT Charles, Monsieur JAMMET Marc, Madame PELATAN Gaëlle, Monsieur BARRON 
Philippe 
 
 
ARTICLE 1 : EMET UN AVIS FAVORABLE sur le rapport annuel pour le Prix et la Qualité du Service public de l’eau 
potable pour l’année 2019 sur le périmètre de la Communauté urbaine ;  
 
ARTICLE 2 : EMET UN AVIS FAVORABLE sur le rapport annuel pour le Prix et la Qualité du Service public de 
l’assainissement pour l’année 2019 sur le périmètre de la Communauté urbaine. 
 
 
 
CC_2020-12-10_18 - COMPETENCE EAU POTABLE : RAPPORT D'ACTIVITES 2019 DES CONCESSIONNAIRES DE 
SERVICE PUBLIC 
 
 

Rapporteur :  Gilles LECOLE 

 

EXPOSÉ 

 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique, le concessionnaire d’un service public produit 
chaque année « un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la gestion d'un 
service public est concédée, (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les conditions 
d'exécution du service public ». 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, l’ensemble des 
rapports d’activité transmis par les concessionnaires de service public sur la compétence « EAU POTABLE » au titre de 
l’exercice clos 2019, a été soumis à la commission consultative des services publics locaux. 

En parallèle, le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement, qui fait 
l’objet d’une délibération du même Conseil communautaire, reprend ces rapports annuels des délégataires dans une 
analyse consolidée des éléments techniques et financiers. 

Les différents rapports montrent une bonne performance des réseaux de distribution. Ainsi, le rendement des réseaux 
s’est amélioré pour presque tous les contrats, même si l’effort de renouvellement des canalisations doit être poursuivi. 

Les prestations sont payées par l’usager, sans contribution directe de la Communauté urbaine. Il ressort des rapports que 
les résultats financiers peuvent être assez hétérogènes d’un contrat à l’autre ou difficiles à appréhender. Tel est le cas 
notamment des contrats conclus il y a plus de 20 ans qui ne correspondent plus aux exigences actuelles de maîtrise de la 
gestion déléguée : pas de rapports d’activité normés et détaillés dans les premiers temps des contrats, investissements 
anciens manquants, pas de compte d’exploitation prévisionnel, pas de clause de revoyure, etc. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- de prendre acte des rapports d’activité 2019 des concessionnaires de service public sur la compétence « eau potable ». 
 

Ceci exposé il est proposé la délibération suivante : 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-3 et L. 1413-1, 

VU le code de la commande publique et notamment son article L. 3131-5, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU les rapports d’activité sur l’année 2019 établis par les concessionnaires de service public de la Communauté urbaine, 
sur la compétence « eau potable », 

VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux réunie le 8 décembre 2020, 



 

VU l’avis favorable émis par la commission n°5 « Environnement Durable et Services Urbains » consultée le 1er 
décembre 2020, 
 

 
ARTICLE 1 : PREND ACTE des 24 rapports d’activité sur l’année 2019 des concessionnaires de service public de la 
Communauté urbaine, sur la compétence « EAU POTABLE », établis pour les contrats suivants :  

- Délégation du service public d’eau potable à la société SAUR pour : 

- Brueil-en-Vexin, Drocourt, Evecquemont, Fontenay-Saint-Père, Sailly et Vaux-sur-Seine ; 

- Délégations du service public d’eau potable à la société SEFO – AQUALIA pour : 

- Achères ; 

- Andrésy, Chanteloup-les-Vignes, Conflans-Sainte-Honorine, Triel-sur-Seine 

- Délégations du service public d’eau potable à la société SFDE – VEOLIA EAU pour : 

- Gaillon-sur-Montcient, Jambville, Lainville-en-Vexin, Montalet-le-Bois, Oinville-sur-Montcient 

- Gargenville, Hardricourt, Juziers, Mézy-sur-Seine 

- Meulan 

- Délégations du service public d’eau potable à la société SUEZ EAU FRANCE pour : 

- Mantes-la-Ville, Guerville 

- La Falaise 

- Arnouville-lès-Mantes, Auffreville-Brasseuil, Boinville-en-Mantois, Goussonville, Hargeville, Jumeauville, Vert 

- Carrières-sous-Poissy 

- Les Mureaux, Bouafle 

- Nézel 

- Verneuil-sur-Seine et Vernouillet 

- Poissy  

- Chapet  

- Flins-sur-Seine 

- Délégations du service public d’eau potable à la société VEOLIA EAU pour : 

- Buchelay, Follainville-Dennemont, Magnanville, Mantes-la-Jolie, Méricourt, Mousseaux-sur-Seine, Porcheville, Rosny-
sur-Seine, Rolleboise, Soindres (1er semestre) 

- Breuil-Bois-Robert (1er semestre) 

- Guernes, Saint-Martin-la-Garenne (1er semestre) 

- Epône, Mézières 

- Issou 

- Ecquevilly 

- Aulnay-sur-Mauldre, Aubergenville, Flacourt 

- Breuil-Bois-Robert, Buchelay, Follainville-Dennemont, Guernes, Magnanville, Mantes-la-Jolie, Méricourt, Mousseaux-
sur-Seine, Porcheville, Rolleboise, Rosny-sur-Seine, Saint-Martin-la-Garenne et Soindres (2ème semestre) 

 
CC_2020-12-10_19 - COMPETENCE ASSAINISSEMENT : RAPPORT D'ACTIVITES 2019 DES CONCESSIONNAIRES 
DE SERVICE PUBLIC  
 
 

Rapporteur :  Gilles LECOLE 

 

EXPOSÉ 



 

 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique, le concessionnaire d’un service public produit 
chaque année « un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la gestion d'un 
service public est concédée, (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les conditions 
d'exécution du service public ». 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, l’ensemble des 
rapports d’activité, transmis par les concessionnaires de service public sur la compétence « ASSAINISSEMENT » au titre 
de l’exercice clos 2019, a été soumis à la commission consultative des services publics locaux. 

Les rapports listent de manière détaillée les prestations fournies sur l’exercice. 

En parallèle, le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement, qui fait 
l’objet d’une délibération spécifique du Conseil communautaire le 19 novembre 2020, reprend ces rapports annuels des 
délégataires dans une analyse consolidée des éléments techniques et financiers. 

Aucun contrat d’assainissement ne fait l’objet d’une subvention directe de la Communauté urbaine, le service étant payé 
par l’usager au travers de la facturation d’eau potable. 

Globalement, les contrats d’assainissement sont proches de l’équilibre financier, en positif dans le meilleur des cas. 
Aucun ne dégage de résultats substantiels.  

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- de prendre acte des rapports d’activité 2019 établis par les concessionnaires de service public sur la compétence 
« assainissement ». 
 

Ceci exposé il est proposé la délibération suivante 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-3 et L 1413-1, 

VU le code de la commande publique et notamment son article L. 3131-5, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU les rapports d’activité sur l’année 2019 établis par les concessionnaires de service public de la Communauté urbaine, 
sur la compétence « assainissement », 

VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux réunie le 8 décembre 2020, 

VU l’avis favorable émis par la commission n°5 « Environnement Durable et Services Urbains » consultée le 1er 
décembre 2020, 
 
 
ARTICLE 1 : PREND ACTE des 19 rapports d’activité sur l’année 2019 des concessionnaires de service public de la 
Communauté urbaine, sur la compétence « ASSAINISSEMENT », établis pour les contrats suivants :  

- Délégation du service public d’assainissement à la société AQUALTER - TERNOIS pour : 

- Les Alluets-le-Roi, Morainvilliers, Orgeval 

- Délégation du service public d’assainissement à la société DERICHEBOURG AQUA pour : 

- Verneuil et Vernouillet 

- Délégation du service public d’assainissement à la société SAUR pour : 

- Secteur 2 : Arnouville-lès-Mantes, Boinville-en-Mantois, Brueil-en-Vexin, Drocourt, Epône, Flins-sur-Seine, Follainville-
Dennemont, Fontenay-Saint-Père, Gargenville, Goussonville, Guernes, Guerville, Hargeville, Issou, Jumeauville, Les 
Mureaux, Mézières-sur-Seine, Porcheville, Sailly, Saint-Martin-la-Garenne 

- Délégations du service public d’assainissement à la société SEFO AQUALIA pour : 



 

- Achères 

- Secteur 4 : Andrésy, Chanteloup-les-Vignes, Conflans-Sainte-Honorine 

- Délégations du service public d’assainissement à la société SFDE - VEOLIA pour : 

- Tessancourt-sur-Aubette 

- Juziers 

- Délégations du service public d’assainissement à la société SUEZ EAU France pour : 

- La Falaise 

- Aubergenville 

- Carrières-sous-Poissy 

- Aulnay-sur-Mauldre et Nézel 

- Médan 

- Gaillon-sur-Montcient, Jambville, Lainville-en-Vexin, Montalet-le-Bois, Oinville-sur-Montcient 

- Ecquevilly 

- Villennes-sur-Seine  

- Secteur 1 : Auffreville-Brasseuil, Breuil-Bois-Robert, Buchelay, Favrieux, Flacourt, Fontenay-Mauvoisin, Jouy-Mauvoisin, 
Le Tertre-Saint-Denis, Magnanville, Mantes-la Jolie, Mantes-la-Ville, Méricourt, Mousseaux-sur-Seine, Perdreauville, 
Rolleboise, Rosny-sur-Seine, Soindres, Vert 

- Délégations du service public d’assainissement à la société VEOLIA EAU pour : 

- STEP d’Epône et Mézières-sur-Seine 

- Vaux-sur-Seine 

- Secteur 3 : Bouafle, Chapet, Evecquemont, Hardricourt, Mézy-sur-Seine, Meulan-en-Yvelines, Poissy, Triel-sur-Seine 

 
CC_2020-12-10_20 - REDEVANCES ET ABONNEMENTS EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT : FIXATION AU 1ER 
JANVIER 2021 
 
Rapporteur :  Gilles LECOLE 

 
EXPOSÉ 

 

Depuis sa création, la Communauté urbaine (CU) a été amenée à reprendre en gestion directe les compétences eau 
potable et assainissement des 56 gestionnaires qui l’ont précédé (communes, syndicats, communautés). A cette 
occasion, la CU a hérité d’une grande diversité de redevances et de tarifs dont l’harmonisation a été initiée mais non 
aboutie. 

Un audit, portant sur l’optimisation des services et des prestations est en cours. De nombreux schémas directeurs et 
d’études spécifiques ont été relancés ou initiés. Une programmation pluriannuelle des investissements est également en 
préparation.  

Dans ce contexte, la démarche et les études associées visant à une harmonisation des prix de l’eau et de 
l’assainissement, initialement prévues en 2020, vont être lancées en 2021.  

L’optimisation des périmètres et cahiers des charges des contrats de délégation de service public est en cours dans le 
cadre de la remise en concurrence de contrats anciens afin d’harmoniser des tarifs de services délégués sur des 
territoires plus importants. 

Dans l’attente de ces différents éléments :  

-pour l’eau potable :  

- Il est proposé de poursuivre l’écrêtement progressif des tarifs les plus hauts et la revalorisation des tarifs les plus bas.  



 

- Concernant les montants des redevances et tarifs inchangés depuis deux ans, il est proposé de les revaloriser à 
hauteur de 1 % par an (soit + 2% sur la période 2020-2021) avec un arrondi du tarif au 3ème chiffre après la virgule. Une 
modulation est proposée en maintenant ou en réduisant d’un à deux centimes les douze redevances les plus élevées, et 
en majorant de deux centimes les onze redevances les plus faibles (voir annexes 1 et 2).  

-pour l’assainissement :  

- les montants des redevances « assainissement collectif » étant inchangés depuis deux ans, il est proposé de les 
revaloriser à hauteur de 1 % par an (soit + 2% sur la période 2020-2021) avec un arrondi du tarif au 3ème chiffre après la 
virgule (voir annexe 3).  

- La redevance fixée en décembre 2019 concernant l’assainissement non collectif n’avait pas pris en compte les coûts 
réels des contrôles, inconnus à la date du vote. Ceux-ci sont désormais connus. Il est proposé de fixer à douze euros par 
semestre la redevance d’assainissement non collectif (voir annexe 3). 

Il est donc proposé au Conseil : 
 
-d’approuver les ajustements des redevances, abonnements et tarifs eau potable et assainissement collectif, ainsi que la 
redevance de l’assainissement non collectif tels que détaillés dans les annexes 1, 2 et 3. 
-d’autoriser le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ces redevances, abonnements 
et tarifs communautaires. 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 
 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-10, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine,  
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°5 « Environnement Durable et Services Urbains » consultée le 1er 
décembre 2020, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A LA MAJORITE 
 
126 POUR 

02 CONTRE : Monsieur JAMMET Marc, Monsieur SAINZ Luis 
 
04 ABSTENTION(S) : Monsieur ROULOT Eric, Monsieur DAUGE Patrick, Madame FAVROU Paulette, Monsieur 
NEDJAR Djamel 
 
07 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur BOUDET Maurice, Monsieur DANFAKHA Papa Waly, 
Madame REBREYEND Marie-Claude, Monsieur MARIAGE Joël, Madame PHILIPPE Carole, Madame AUJAY Nathalie, 
Monsieur CALLONNEC Gaël 
 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE les redevances, abonnements et tarifs eau potable et assainissement collectif ainsi que la 
redevance de l’assainissement non collectif applicables à compter du 1er janvier 2021 tels que détaillés dans les annexes 
1, 2 et 3, 
 
ARTICLE 2 : DIT que ces redevances, abonnements et tarifs seront communiqués aux délégataires concernés, 
 
ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ces redevances, 
abonnements et tarifs communautaires. 
 
CC_2020-12-10_21 - CHARTE « ENGAGEMENT POUR L'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LE 
DOMAINE DE L'EAU » DE L’AGENCE DE L’EAU SEINE-NORMANDIE : AUTORISATION DE SIGNATURE DONNEE 
AU PRESIDENT 
 
 



 

Rapporteur :  Gilles LECOLE 

 

EXPOSÉ 

 
 
Dans le cadre du défi mondial que représente le changement climatique, l’Agence de l’Eau Seine-Normandie a lancé des 
démarches participatives pour valoriser et encourager les actions d’adaptation à l’évolution du climat. 
 
Les démarches transversales et collaboratives ont abouti sur la construction d’une stratégie s’adressant à l’ensemble des 
gestionnaires et des usagers de l’eau, dont les objectifs principaux pour GPS&O sont : 
 
- Réduire la dépendance à l’eau et assurer un développement humain moins consommateur d’eau, pour permettre le 
développement des activités économiques sans augmenter les pressions sur les ressources en eau, 
- Préserver la qualité de l’eau pour limiter les impacts liés à la diminution des débits et l’augmentation des températures 
afin de prévenir des risques d’eutrophisation et des risques sanitaires, 

- Protéger la biodiversité et les services écosystémiques
1

 en limitant l’échauffement de l’eau et en favorisant la 
reconnexion, le fonctionnement et la qualité des milieux aquatiques, 
- Prévenir des risques d’inondation et de coulées de boue par ruissellement pour réduire la vulnérabilité des territoires en 
favorisant l’infiltration à la source.  
 
Pour l’atteinte de ces objectifs, la stratégie d’adaptation au changement climatique propose des réponses stratégiques 
sous forme d’actions issues de groupes de travail. Cette stratégie est consultable sur le site internet de l’Agence de l’Eau 
Seine Normandie (http://www.eau-seine-normandie.fr/domaines-d-action/strategie_adaptation_climatique).  
 
La signature de la charte engage GPS&O, dans la limite de son territoire et de ses compétences, à mettre en œuvre les 
actions recommandées. 
 
Dans la cadre de son 11e programme, l’Agence de l’Eau Seine Normandie favorise déjà fortement la mise en œuvre de 
ses actions, comme par exemple favoriser l’infiltration, généraliser les schémas directeurs d’eau potable ou asservir la 
performance des stations d’épuration à la qualité des milieux récepteurs, … 
 
Les actions portées par GPS&O pour la mise en œuvre de ses politiques de gestion de l’eau sont donc parfaitement déjà 
en accord avec la stratégie d’adaptation au changement climatique.   
 
Pour le maintien du concours financier de l’Agence de l’Eau Seine Normandie aux collectivités, les maîtres d’ouvrage 
doivent s’engager formellement dans cette démarche de long terme en signant la charte « Engagement pour l'adaptation 
au changement climatique dans le domaine de l’eau ».  
 
Cette démarche est notamment un préalable à la signature du contrat de territoire Eau et Climat (CTEC). 
 

Il est donc proposé au Conseil : 

o D’autoriser le Président à signer la charte « Engagement pour l'adaptation au changement climatique dans le domaine 
de l'eau » établie par l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU le code de la santé publique, 
 
VU le code de l’environnement,  
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 

 
1

 
 Bénéfices que les humains retirent des écosystèmes (Ex : Pollinisation, production d’oxygène, autoépuration de l’eau, biomasse, 
…) 

http://www.eau-seine-normandie.fr/domaines-d-action/strategie_adaptation_climatique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Écosystème


 

 
VU l’arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de polluants dans les 
eaux souterraines,  
 
VU le XIème programme d’intervention de l’Agence de l’Eau Seine Normandie sur la période 2019-2024, 
 
VU la stratégie d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-Normandie.  
 
VU la charte « Engagement pour l'adaptation au changement climatique dans le domaine de l’eau » établie par l’Agence 
de l’Eau Seine Normandie, 

 
VU l’avis favorable émis par la commission n°5 « Environnement Durable et Services Urbains » consultée le 1er 
décembre 2020, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 

 
129 POUR 

00 CONTRE  
 
01 ABSTENTION(S) : Monsieur CALLONNEC Gaël 
 
09 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur OLIVE Karl, Monsieur BOUDET Maurice, Monsieur 
COLLADO Pascal, Madame DIOP Dieynaba, Madame KAUFFMANN Karine, Monsieur JAMMET Marc, Madame 
PHILIPPE Carole, Madame ALAVI Laurence, Madame AUJAY Nathalie 
 
ARTICLE 1 : AUTORISE le Président à signer la charte « Engagement pour l'adaptation au changement climatique dans 
le domaine de l'eau » établie par l’Agence de l’Eau Seine Normandie.  
 
 
CC_2020-12-10_22 - CONTRAT TERRITORIAL EAU ET CLIMAT AVEC LA SOCIETE SUEZ EAU FRANCE ET 
L’AGENCE DE L’EAU SEINE NORMANDIE : APPROBATION 
 
 

Rapporteur :  Gilles LECOLE 

 

EXPOSÉ 
 

Le Contrat Territorial Eau et Climat (CTEC) est un contrat tripartite (Communauté urbaine, Suez Eau France et Agence 
de l’Eau Seine-Normandie). Son objectif est de mettre en place des actions qui préservent les ressources en eau du 
territoire pour garantir sur la durée son développement, notamment économique, tout en maîtrisant les coûts associés 
aux traitements de ces ressources. Il débutera à sa date de signature et ce jusqu’au 31 décembre 2024.  
 
En effet, le territoire de la Communauté urbaine compte une centaine de captages pour l’alimentation en eau potable, 
dont 50 sont définis comme prioritaires par le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) de 
l’Agence de l’eau Seine-Normandie au regard de l’état de la ressource vis-à-vis des pollutions diffuses (essentiellement 
nitrates et pesticides) et de son caractère stratégique (volume produit annuellement de plus de 22,4 millions de m3 
d’eau).  
 
Le SDAGE a été institué par la loi sur l'eau de 1992. Il fixe pour six ans les orientations qui permettent d'atteindre les 
objectifs attendus en matière de "bon état des eaux" définis par la Directive cadre européenne sur l’eau. Le SDAGE est 
un document de planification organisé en 3 axes : 
- il définit les orientations permettant de satisfaire les grands principes d'une gestion équilibrée et durable de la ressource 
en eau ; 
- il fixe ensuite les objectifs de qualité et de quantité à atteindre pour chaque masse d'eau du bassin : cours d'eau, plan 
d'eau ; nappe souterraine ; estuaires ; eaux côtières ; 
- il détermine enfin les aménagements et les dispositions nécessaires pour prévenir la détérioration et assurer la 
protection et l'amélioration de l'état des eaux et des milieux aquatiques, afin de réaliser les objectifs fixés. 
 
Sur le territoire de GPS&O, ce contrat sera signé par la Communauté urbaine et Suez Eau France qui sont les 2 maîtres 
d’ouvrages de ces captages. Une convention de partenariat a, d’ailleurs, été établie entre eux pour la préparation du 
CTEC commun à leurs champs captants. 

http://sigessn.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss1154


 

 
Ce contrat sera également signé par l’Agence de l’Eau Seine Normandie qui est le principal financeur des actions de 
protection de la ressource et de pérennisation de la distribution de l’eau. 
 
Dans le cadre de ce contrat, la Communauté urbaine et Suez Eau France s’engagent à mettre en œuvre au moins trois 
actions pertinentes pour l’adaptation au changement climatique et au moins une action de sensibilisation sur la 
thématique eau sur la durée du contrat. 
 
L’Agence de l’Eau s’engage à financer prioritairement les actions inscrites au contrat par le biais de subventions. Ce qui 
permet de garantir, sur la durée, le financement des actions envisagées. 
 
Dans le cadre de cette programmation pluriannuelle, les actions envisagées sont les suivantes : 
- La définition des aires d’alimentation des captages (AAC) qui sont les zones de protection des captages d’eau potable 
(les AAC de Vert et de Gargenville sont à réaliser ; Les AAC d’Andrésy et de Guitrancourt sont en cours d’élaboration) 
- L’accompagnement des agriculteurs sur des cultures et des pratiques qui limitent l’utilisation des intrants (nitrates et 
pesticides) qui sont à l’origine des pollutions constatées de la ressource en eau potable et nécessitent des traitements de 
potabilisation de l’eau spécifiques. 
 
Les actions porteront sur le développement de l’agriculture biologique et le suivi des nitrates présents dans les sols avant 
l’hiver et en sortie d’hiver afin de réduire les apports d’engrais par la profession agricole sur les AAC et de limiter ainsi les 
couts associés.  
 
Elles porteront aussi sur la recherche de débouchés sur le territoire (« filières courtes » ou « locales ») pour valoriser les 
produits issus de cette agriculture raisonnée. Une des pistes envisagées est l’introduction de produits biologiques dans la 
restauration collective (écoles, cuisines centrales, etc.) et le développement d’un label valorisant les pratiques 
respectueuses de la ressource en eau.  
 
Ces actions seront accompagnées d’un volet communication et de sensibilisation des acteurs (agriculteurs, industriels et 
grand public). Des journées techniques de présentation de nouvelles pratiques, des réunions publiques et des 
informations de sensibilisation par le biais des sites internet de la Communauté Urbaine et de Suez Eau France viendront 
compléter ce dispositif.  
 
Concernant le volet financier, le montant total du CTEC sur 4 ans est estimé à 1 406 328 € HT (un million quatre cent six 
mille trois cent vingt-huit euros) réparti entre GPS&O et Suez est subventionné à hauteur de 80 % par l’Agence de l’eau. 
La répartition financière entre GPS&O et Suez est faite par action et selon les besoins de chaque maître d’ouvrage. La 
part GPS&O est estimée à 803 328 € HT (huit cent trois mille trois cent vingt-huit euros). Cette dépense sera répartie sur 
les 4 (quatre) années du contrat selon la planification et la réalisation des actions portées par GPS&O.  

Après subvention par l’Agence de l’eau, le reste à charge pour GPS&O est estimé à 160 666 € HT (cent soixante mille six 
cent soixante-six euros), soit environ 11,4 % du projet. Cela s’entend pour la totalité des actions du contrat portées par 
GPS&O.  

Il est donc proposé au Conseil : 

 
o D’approuver le Contrat Territorial Eau et Climat entre la Communauté urbaine, Suez Eau France et l’Agence de l’Eau 
Seine-Normandie, 
 
o D’autoriser le Président à signer tout document relatif à la mise en application de la présente délibération. 

 
Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  

 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU le code de la santé publique et notamment son article L. 1321-2, 
 
VU le code de l’environnement et notamment ses articles R. 212-9 et suivants,  
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
 



 

VU l’arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de polluants dans les 
eaux souterraines,  
 
VU le XIème programme d’intervention de l’Agence de l’Eau Seine Normandie sur la période 2019-2024, 
 
VU le projet de Contrat Territorial Eau et Climat et la charte « Engagement pour l'adaptation au changement climatique 
dans le domaine de l'eau », 

 
VU l’avis favorable émis par la commission n°5 « Environnement Durable et Services Urbains » consultée le 1er 
décembre 2020, 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
134 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S)  
 
05 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur MAUREY Daniel, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard, 
Monsieur JAMMET Marc, Madame PHILIPPE Carole, Madame AUJAY Nathalie 
 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE le Contrat Territorial Eau et Climat entre la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise 
(GPSE&O), Suez Eau France et l’Agence de l’Eau Seine Normandie,  
 
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer tout document relatif à la mise en application de la présente délibération.  
 
 
 
CC_2020-12-10_23 - EXERCICE DE LA COMPETENCE GEMAPI ET DE LA COMPETENCE RUISSELLEMENT : 
TRANSFERT TEMPORAIRE DES COMPETENCES AU SYNDICAT MIXTE SEINE OUEST (SMSO) POUR LE 
TERRITOIRE DE CINQ COMMUNES 
 
 

Rapporteur :  Gilles LECOLE 

 

EXPOSÉ 

La Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise exerce depuis le 1er janvier 2018 la compétence « Gestion des 
milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI) définie aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° de l’article L. 211-7 du 
code de l’environnement, et depuis le 25 juin 2018 la compétence de maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement et 
lutte contre l’érosion des sols consécutive définie à l’alinéa 4° de ce même article, pour l’ensemble de ses communes 
membres. 

La Communauté urbaine est membre du Syndicat mixte Seine Ouest (SMSO) en représentation-substitution applicable à 
la compétence GEMAPI pour 62 communes de son territoire. 

Il est proposé d’inclure dans le périmètre d’exercice des compétences du SMSO à compter du 1er janvier 2021 la partie 
du territoire de la Communauté urbaine composée des communes suivantes : AUBERGENVILLE, AULNAY-SUR-
MAULDRE, EPÔNE, LA FALAISE et NEZEL. 

En termes de représentation, conformément aux statuts du SMSO, cette extension du périmètre n’ouvre droit à aucun 
délégué supplémentaire au sein du comité syndical du SMSO. 

En effet, la population des communes du territoire de la Communauté urbaine sur le périmètre du SMSO s’élèvera 
désormais à 375 369 habitants, contre 357 947 habitants. 

 

Il est donc proposé au Conseil : 



 

- De transférer au syndicat mixte Seine ouest (SMSO) la compétence obligatoire GEMAPI et la compétence à la carte 
ruissellement sur le territoire des communes de la Communauté urbaine suivantes : AUBERGENVILLE, AULNAY-SUR-
MAULDRE, EPÔNE, LA FALAISE et NEZEL. 
 
 

LE CONSEIL COMMUANAUTAIRE, 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.52-11-25-1, L.5211-26 et L.5212-33,  

VU le Code de l’Environnement et notamment son article L. 211-7 

VU les statuts de la Communauté urbaine,  

VU les statuts du Syndicat Mixte Seine Ouest (SMSO) , 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
122 POUR 

00 CONTRE  
 
04 ABSTENTION(S) : Madame GUIDECOQ Christine, Madame GUIDECOQ Christine mandataire de Madame MARTIN 
Nathalie, Monsieur VIREY Louis-Armand, Monsieur CALLONNEC Gaël 
 
13 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur COGNET Raphael, Monsieur BOUDET Maurice, 
Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur JEANNE Stéphane, Monsieur MAUREY Daniel, Monsieur MONNIER 
Georges, Madame PLACET Evelyne, Monsieur JAMMET Marc, Madame PHILIPPE Carole, Madame TELLIER Martine, 
Monsieur SAINZ Luis, Madame AUJAY Nathalie, Monsieur MOREAU Jean-Marie 
 
ARTICLE 1 : TRANSFERE au syndicat mixte Seine ouest l’exercice de la compétence Gestion des milieux aquatiques et 
de la prévention des inondations (GEMAPI) et la compétence à la carte ruissellement pour la partie de son territoire 
composée des communes de : AUBERGENVILLE, AULNAY-SUR-MAULDRE, EPÔNE, LA FALAISE et NEZEL,  

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à lancer la procédure d’adhésion, à signer tous les actes et documents 
nécessaires à l’exécution de cette délibération. 

 
 
CC_2020-12-10_24 - PRIX ET QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES DÉCHETS : 
RAPPORT POUR L’ANNEE 2019 
 
 

Rapporteur :  Jean-Luc GRIS 

 

EXPOSÉ 

Dans le cadre de la compétence « collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés », la Communauté Urbaine 
Grand Paris Seine et Oise doit, en vertu de l’article L. 2224-17-1 du code général des collectivités territoriales, présenter 
un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets, destiné notamment à 
l’information des usagers. 

Le rapport présente notamment la performance du service en termes de quantité de déchets ménagers et assimilés et 
son évolution temporelle, mais également de performances de tri et de valorisation. Il présente, de plus, les recettes et 
dépenses du service public de gestion des déchets par flux de déchets. 
 
Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés 
est un document réglementaire rassemblant les indicateurs techniques et financiers de gestion des déchets de la 
Communauté urbaine, conformément au code général des collectivités territoriales.  
 
Le rapport 2020 porte sur l’année 2019, soit le 4ème exercice de la Communauté urbaine.  
 
Les principaux éléments sont les suivants : 



 

 
- Les tonnages collectés en 2019, tous flux confondus hors déchetteries, s’élèvent à 155 090 tonnes, avec une hausse 
des ordures ménagères résiduelles par habitant. Chaque habitant de la Communauté urbaine a produit 273 kg d’ordures 
ménagères résiduelles, soit un ratio sensiblement en dessous de la moyenne francilienne 2014, et 373 kg avec les 
emballages recyclables, les encombrants et les déchets végétaux. 
- En matière d’emballages ménagers recyclables (emballages et papiers recyclables), le ratio de collecte par habitant est 
de 34 kg, conforme à la moyenne constatée en Ile-de-France, mais bien en-dessous des objectifs du PREDMA fixés à 
47,6 kg/hab.  
- Le ratio de verre collecté s’élève à 19,25 kg/habitant, en dessous des 30,3 kg/habitant fixé par le PREDMA. 
- Les ratios de collecte des déchets végétaux (24,34 kg/an/hab.) et encombrants (22,33 kg/an/hab.) ont légèrement 
diminué par rapport à 2018. 
- Les tonnages collectés en déchetterie sont en hausse : +15 % 
- En matière de traitement, la valorisation énergétique représente le 1er mode de valorisation avec plus de 65% des 
tonnages traités de déchets issus du territoire, suivi du recyclage avec 14,1%, du stockage avec 11,9% et du compostage 
qui représente 8,7%.  
- Sur le plan financier, le budget réalisé en 2019 s’élève à 49 199 350 €, soit un coût moyen annuel par habitant de 
118,37 €. Ce coût se répartit majoritairement autour de quatre postes, que sont la précollecte (4%), la collecte (41,6%), 
les déchetteries (7,7%) et le traitement (46,4%). La prévention ne représente que 0,45 % des dépenses. Le produit de la 
TEOM est de 40,8 M€ soit 98,10 €/habitant. A titre de comparaison, le produit de TEOM s’élevait, en France, en 2013, en 
moyenne à 127 € par habitant. 
 
Le rapport et l'avis du Conseil communautaire sont mis à la disposition du public, dans les conditions prévues à l'article 
L. 1411-13 du code général des collectivités territoriales et sur le site internet de la communauté urbaine.  

Il est donc proposé au Conseil : 

- d’émettre un avis favorable le rapport annuel 2019 de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU la directive n°2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008, relative aux déchets et 
abrogeant certaines directives, 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment de ses articles L. 1411-13, L. 1411-14 et L. 2224-17-1,  
 
VU la présentation effectuée en commission consultative des services publics locaux,  
 
VU le projet de rapport annuel proposé,  

 
VU l’avis favorable émis par la commission n°5 « Environnement Durable et Services Urbains » consultée le 1er 
décembre 2020, 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
133 POUR 

00 CONTRE  
 
03 ABSTENTION(S) : Madame GUIDECOQ Christine, Madame GUIDECOQ Christine mandataire de Madame MARTIN 
Nathalie, Monsieur CALLONNEC Gaël 
 
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur BOUDET Maurice, Monsieur JAMMET Marc, Madame 
MERY Françoise-Guylaine 
 

 
ARTICLE 1 : EMET UN AVIS FAVORABLE sur le rapport annuel 2019 du service public de prévention et de gestion des 
déchets ménagers et assimilés  
 
 
 
CC_2020-12-10_25 - COMPETENCE DECHETS : RAPPORT D'ACTIVITES 2019 DES CONCESSIONNAIRES DE 



 

SERVICE PUBLIC 
 
 

Rapporteur :  Jean-Luc GRIS 

 

EXPOSÉ 

 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique, le concessionnaire d’un service public produit 
chaque année « un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la gestion d'un 
service public est concédée, (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les conditions 
d'exécution du service public ». 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, l’ensemble des 
rapports d’activité, transmis par les concessionnaires de service public sur la compétence « MAITRISE DES DECHETS » 
au titre de l’exercice clos 2019, a été soumis à la commission consultative des services publics locaux. 

SOTREMA, gère la collecte des déchets, le ramassage, l’organisation des collectes en porte à porte et en points d’apport 
volontaire, la distribution des bacs et conteneurs, la construction et le financement d’un parc à matériel, ainsi que la 
gestion de la redevance spéciale, sur un périmètre de vingt communes de l’ouest Mantois. 

L’objectif en 2019, comme pour chaque année, est de faire respecter les consignes de tri et de réduire le volume des 
déchets : plus de 47 000 tonnes en année pleine pour 92 800 habitants. Le parc se monte à 60 647 bacs, 583 
conteneurs, 72 caissons et 2 719 composteurs individuels. 

Le contrat SOTREMA retrouve l’équilibre financier en 2019, après plusieurs années de pertes. 

GENERIS gère la livraison et la maintenance des bacs de collecte pour huit communes centre et est de la Communauté 
Urbaine (Chanteloup-les-Vignes, Chapet, Ecquevilly, Evecquemont, Meulan-en-Yvelines, Triel-sur-Seine, Vaux-sur-
Seine, Villennes-sur-Seine). 

L’année 2019 se caractérise encore par une augmentation du parc de bacs mis à disposition des usagers, en nombre et 
en volume (3,7%), portant le volume par habitant à 171 litres. 

Le contrat GENERIS est profitable en 2019, comme en 2018. 

VALENE gère trois quais de transfert d’ordures ménagères et d’emballages recyclables vers des exutoires, après 
modification de l’objet initial de construction d’un centre de valorisation énergétique. 

L’objectif reste de valoriser les déchets, par incinération ou recyclage, et donc de réduire au maximum l’enfouissement 
des déchets ultimes. En 2019, celui-ci représente 14% des tonnages et est dû à des arrêts techniques cumulés ou des 
pannes d’incinérateurs. 

Le contrat VALENE poursuit sa trajectoire, permise par l’avenant de reconversion de 2014, de réduction des pertes, en 
passant de plus de 4 000 000 € (quatre-millions d’euros) en 2015, à 287 000 € (deux-cent-quatre-vingt-sept-mille euros) 
en 2019. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- de prendre acte des rapports d’activité 2019 établis par les concessionnaires de service public sur la compétence 
« déchets ». 
 

Ceci exposé il est proposé la délibération suivante : 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-3 et L 1413-1, 

VU le code de la commande publique et notamment son article L. 3131-5, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU les rapports d’activité sur l’année 2019 établis par les concessionnaires de service public de la Communauté urbaine, 



 

sur la compétence « déchets », 

VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux réunie le 8 décembre 2020, 

VU l’avis favorable émis par la commission n°5 « Environnement Durable et Services Urbains » consultée le 1er 
décembre 2020, 
 

 
ARTICLE 1 : PREND ACTE des trois rapports d’activité sur l’année 2019 des concessionnaires de service public de la 
Communauté urbaine, sur la compétence « MAITRISE DES DECHETS », établis pour les contrats suivants :  

- Délégation du service public de gestion de l’activité de collecte des déchets urbains et de conception, construction et 
financement d’un parc à matériel par la SOTREMA pour les communes de Buchelay, Drocourt, Favrieux, Flacourt, 
Follainville-Dennemont, Fontenay-Mauvoisin, Guerville, Jouy-Mauvoisin, Le-Tertre-Saint-Denis, Magnanville, Mantes-la-
Jolie, Mantes-la-Ville, Méricourt, Mousseaux-sur-Seine, Perdreauville, Porcheville, Rolleboise, Rosny-sur-Seine, Sailly et 
Soindres. 

- Délégation du service public de construction, financement et gestion du centre de valorisation énergétique et du centre 
de tri des recyclables propres et secs de Guerville par la société VALENE 

- Délégation du service public de gestion de bacs de collecte par la société GENERIS pour les communes de 
Chanteloup-les-Vignes, Chapet, Ecquevilly, Evecquemont, Meulan-en-Yvelines, Triel-sur-Seine, Vaux-sur-Seine et 
Villennes-sur-Seine. 

 
 
CC_2020-12-10_26 - COMPETENCE CHAUFFAGE URBAIN : RAPPORT D'ACTIVITES 2019 DES 
CONCESSIONNAIRES DE SERVICE PUBLIC 
 
 

Rapporteur :  Franck FONTAINE 

 

EXPOSÉ 

 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique, le concessionnaire d’un service public produit 
chaque année « un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la gestion d'un 
service public est concédée, (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les conditions 
d'exécution du service public ». 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, l’ensemble des 
rapports d’activité, transmis par les concessionnaires de service public sur la compétence « CHAUFFAGE URBAIN » au 
titre de l’exercice clos 2019, a été soumis à la commission consultative des services publics locaux. 

La Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPS&O) exerce statutairement la compétence relative à la gestion 
et au développement des réseaux de chaleur et de froid publics sur son territoire. Elle est donc devenue autorité 
organisatrice des deux réseaux de chaleur des communes de Mantes-la-Jolie et des Mureaux.  

 
En 2019, le réseau des Mureaux, géré par Mureaux Bois Energie, filiale de la société CORIANCE, a fourni de la chaleur à 
41 abonnés et 2 897 logements. Le travail de prospection de nouveaux abonnés mené par le délégataire a abouti à la 
planification de trois nouveaux raccordements à concrétiser en 2020 : 
 
- le campus Albert Thomas ; 
- le centre hospitalier intercommunal de Meulan - Les Mureaux (CHIMM) ; 
- le foyer d’accueil médicalisé (FAM). 
 
Le réseau de Mantes-la-Jolie, géré par la Société Mantaise d’Exploitation de Chauffage (SOMEC), filiale de la société 
Dalkia, a fourni de la chaleur à 94 abonnés et 5 728 logements. Le délégataire a renforcé ses prospections pour aboutir à 
des accords de raccordements avec cinq nouveaux abonnés dont les travaux préparatoires ont démarré durant le second 
semestre 2019 : 
 



 

o le centre médico-social du Lac 
o la clinique de l’Oiseau blanc ; 
o le centre technique municipal de Mantes-la-Jolie ; 
o le futur collège du Val Fourré ; 
o l’atelier de maintenance SNCF de la ligne EOLE. 
Les deux réseaux sont tous les ans récompensés par le label « éco-réseau de chaleur », délivré par l’association 
AMORCE, qui distingue et met en avant leurs performances environnementales, économiques et sociales. 

Les comptes 2019 font apparaitre des déficits d’exploitation pour les deux contrats, comme en 2018. Il faut cependant 
replacer ces chiffres dans un contexte de contrats longs et de soultes à l’issue des contrats. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- de prendre acte des rapports d’activité 2019 établis par les concessionnaires de service public sur la compétence 
« chauffage urbain ». 
 

Ceci exposé il est proposé la délibération suivante : 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-3 et L. 1413-1, 

VU le code de la commande publique et notamment son article L. 3131-5, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU les rapports d’activité sur l’année 2019 établis par les concessionnaires de service public de la Communauté urbaine, 
sur la compétence « chauffage urbain », 

VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux réunie le 30 novembre 2020, 

VU l’avis favorable émis par la commission n°5 « Environnement Durable et Services Urbains » consultée le 1er 
décembre 2020, 
 
 
ARTICLE 1 : PREND ACTE des deux rapports d’activité sur l’année 2019 des concessionnaires de service public de la 
Communauté urbaine, sur la compétence « CHAUFFAGE URBAIN », établis pour les contrats suivants :  

I- Délégation de service public de production, transport et distribution d’énergie calorique sur la commune des Mureaux 

II- Délégation de service public d’exploitation de chauffage collectif dans la commune de Mantes-la-Jolie 

 
 
CC_2020-12-10_27 - COMPETENCE PARCS DE STATIONNEMENT EN OUVRAGE : RAPPORT D'ACTIVITES 2019 
DES CONCESSIONNAIRES DE SERVICE PUBLIC 
 
 

Rapporteur :  Pierre-Yves DUMOULIN 
 
 

EXPOSÉ 

 
En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique, le concessionnaire d’un service public produit 
chaque année « un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la gestion d'un 
service public est concédée, (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les conditions 
d'exécution du service public ». 
Conformément aux dispositions de l’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, l’ensemble des 
rapports d’activité, transmis par les concessionnaires de service public sur la compétence « PARCS DE 
STATIONNEMENT EN OUVRAGE » au titre de l’exercice clos 2019, a été soumis à la commission consultative des 
services publics locaux. 

En 2019, la gestion déléguée couvre cinq contrats conçus sous gestion communale, trois délégataires et onze parcs de 



 

stationnement dont un fermé en surface. 

Deux contrats (Poissy Hôtel-de-Ville et Achères) sont de longue durée (43 et 30 ans), parce qu’ils intègrent la 
construction des ouvrages, en sus de leur gestion. 

Hors stationnement sur voirie, les contrats englobent 4 181 places, utilisés par 2 916 abonnés et 370 663 clients horaires, 
générant un chiffre d’affaires de 2 500 000 € (deux millions et demi d’euros), en progression de 1,2% par rapport à 2018, 
à périmètre comparable. 

En 2019, les ouvrages génèrent tous des résultats d’exploitation positifs, hors amortissements et frais financiers liés à 
leur éventuelle construction, du fait de leur emplacement privilégié : centre-ville ou proximité d’une gare SNCF. La seule 
exception est le parking d’Aubergenville, où le stationnement sur voirie aux alentours de l’ouvrage n’est pas dissuasif. Les 
subventions versées par la Communauté urbaine aux délégataires sont liées à l’intégration de la construction aux 
contrats.  

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- de prendre acte des rapports d’activité 2019 établis par les concessionnaires de service public sur la compétence 
« parcs de stationnement en ouvrage ». 
 

Ceci exposé il est proposé la délibération suivante : 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-3 et, L. 1413-1, 

VU le code de la commande publique et notamment son article L. 3131-5, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU les rapports d’activité sur l’année 2019 établis par les concessionnaires de service public de la Communauté urbaine, 
sur la compétence « parcs de stationnement en ouvrage », 

VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux réunie le 30 novembre 2020, 

VU l’avis favorable émis par la commission n°4 « Mobilités Durables et Voiries » consultée le 1er décembre 2020, 
 

ARTICLE 1 : PREND ACTE des cinq rapports d’activité sur l’année 2019 des concessionnaires de service public de la 
Communauté urbaine, sur la compétence « PARCS DE STATIONNEMENT EN OUVRAGE », établis pour les contrats 
suivants :  

- Délégations du service public de stationnement à la société AUTOCITE puis INDIGO : 

- Construction d’un parc relais et exploitation du stationnement en ouvrage d’Achères ; 

- Gestion du stationnement sur voirie et des parcs de stationnement de Conflans-Sainte-Honorine ; 

- Délégation du service public de stationnement à la société EFFIA STATIONNEMENT : 

- Exploitation du parc de stationnement régional d’Aubergenville ; 

- Délégations du service public de stationnement à la société INDIGO : 

- Gestion du stationnement en voirie et ouvrages de Mantes la Jolie ; 

- Concession du parc de stationnement Hôtel de Ville à Poissy. 

 
 
 
 
 
 
 
CC_2020-12-10_28 - COMPETENCE TRANSPORTS URBAINS : RAPPORT D'ACTIVITES 2019 DES 



 

CONCESSIONNAIRES DE SERVICE PUBLIC  
 
 

Rapporteur :  Pierre-Yves DUMOULIN 

 

EXPOSÉ 
 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique, le concessionnaire d’un service public produit 
chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution 
du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la gestion d'un service 
public est concédée, (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les conditions d'exécution du 
service public ». 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, le rapport d’activité, 
transmis par le concessionnaire de service public sur la compétence « TRANSPORTS URBAINS » au titre de l’exercice 
clos 2019, a été soumis à la commission consultative des services publics locaux. 

L’année 2019 est la dernière année de ce contrat de quatre ans qui couvre la gestion de la gare routière de Mantes-la-
Jolie par Transports de Voyageurs du Mantois. Il a pour objet la coordination des mouvements de cars et de bus, 
l’entretien des quais et du mobilier urbain, ainsi que l’l’information et l’accueil du public.  

Le total annuel de mouvements de bus (départs et passages) se monte en moyenne à 250 000, générant des recettes 
commerciales couvrant environ 85% des dépenses. 

En 2019, un nouveau contrat, incluant également dans son périmètre la gestion du local conducteur en gare de Rosny-
sur- Seine, a été conclu pour une durée de six ans. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- de prendre acte du rapport d’activité 2019 établi par le concessionnaire de service public sur la compétence « transports 
urbains ». 
 

Ceci exposé il est proposé la délibération suivante 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-3 et L. 1413-1, 

VU le code de la commande publique et notamment son article L. 3131-5, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU le rapport d’activité sur l’année 2019 établi par le concessionnaire de service public de la Communauté urbaine, sur la 
compétence « transports urbains », 

VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux réunie le 30 novembre 2020, 

VU l’avis favorable émis par la commission n°4 « Mobilités Durables et Voiries » consultée le 1er décembre 2020, 
 
 
ARTICLE 1 : PREND ACTE du rapport d’activité sur l’année 2019 du concessionnaire de service public de la 
Communauté urbaine, sur la compétence « TRANSPORTS URBAINS », établi pour le contrat suivant :  

- Délégation du service public d’exploitation de la gare routière de Mantes-la-Jolie - Mantes-la-Ville à la 
société TRANSPORTS DE VOYAGEURS DU MANTOIS  

 
CC_2020-12-10_29 - CONVENTIONS PARTENARIALES RELATIVES AUX HUIT RESEAUX DE BUS SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE URBAINE : AVENANTS DE PROLONGATION 
 
 

Rapporteur :  Pierre-Yves DUMOULIN 

 



 

EXPOSÉ 

 
La compétence mobilité est répartie entre différents acteurs. L’exploitation des transports est dévolue en Ile-de-France à 
l’autorité organisatrice de mobilités dénommée Ile-de-France Mobilités. Cette dernière fixe les liaisons à desservir, 
désigne et rémunère les exploitants des réseaux de transports, définit l’offre de transport et le niveau de qualité de 
service, et fixe les tarifs.  
 
La Communauté urbaine est, quant à elle, compétente en matière de mobilité durable (piéton, vélo), planification des 
mobilités, voirie, parcs et aires de stationnement, infrastructures de recharge des véhicules électriques.  
 
Bien que ceci ne relève pas des compétences obligatoires, la Communauté urbaine finance les 119 lignes de bus au 
moyen des conventions partenariales tripartites (Ile-de-France Mobilités – transporteurs – territoire). Cette dépense n’a, à 
ce jour, fait l’objet d’aucune évaluation de charge et ne donne lieu à aucune attribution de compensation. 
 
Sur le territoire de la Communauté urbaine, les réseaux de transports sont constitués des lignes ferroviaires desservant 
26 gares, et 119 lignes de bus : huit conventions partenariales tripartites, liant Ile-de-France Mobilités, GPS&O (prenant 
la suite des anciens EPCI), et les entreprises privées de transport (regroupées dans le réseau Optile), déterminent 
notamment le rôle des collectivités locales dans le fonctionnement des réseaux de bus, ainsi qu’une participation 
financière. Chacune est le fondement d’une rémunération de l’exploitant par la Communauté urbaine à hauteur d’un 
montant total annuel de huit millions d’euros en 2020, qui représenterait environ 10% du coût total de la production de 
l’offre de transport en bus. 
 
Si l’exploitation des réseaux de bus en grande couronne est historiquement confiée à des opérateurs privés, au travers 
de plusieurs générations de contrats, la réforme européenne du transport de voyageurs impose de mettre en concurrence 
l’exploitation des réseaux. Ile-de-France Mobilités s’y emploie : trois concessions de service publics ont été engagées. A 
l’issue de presque deux ans de procédure, au 1er août 2021 et au 1er janvier 2022, les concessions se substitueront aux 
contrats actuels. Ceux-ci portent sur une période de quatre ans (2017-2020) et touchent donc à leur fin (le 31 décembre 
2020). La Communauté urbaine a délibéré entre mars et septembre 2017 afin de signer ces contrats ; leur prolongation 
par avenant est proposée jusqu’à la date d’entrée en vigueur des concessions qui les remplaceront, soit le 31 juil let 2021 
pour sept conventions. Le huitième contrat, Conflans-Sainte-Honorine, qu’il convient de prolonger, devrait être remplacé 
par une concession mise en œuvre le 1er janvier 2022. 
 
A ce jour, la relation avec Ile-de-France Mobilités reste à parfaire, notamment en termes d’amélioration de la desserte du 
territoire, de régularité des lignes, et d’innovation en matière de matériel roulant, notamment. Un financement décidé 
jusqu’à la mise en concurrence effective des réseaux peut représenter un levier de négociation politique avec IDFM. Il est 
proposé de reconduire de la participation financière du territoire jusqu’au passage aux nouveaux contrats, afin de 
travailler à une meilleure prise en compte des enjeux de celui-ci par IDFM.  
 
Les huit conventions tripartites concernent les 119 lignes de bus régulières et 1 561 points d’arrêts desservant l’ensemble 
du territoire de la Communauté urbaine, comme suit :  
 
Réseau 1 : Péri-urbain de Mantes (contrat 033) – 35 communes desservies : Auffreville-Brasseuil, Breuil-Bois-Robert, 
Brueil-en-Vexin, Drocourt, Epône, Favrieux, Flacourt, Follainville-Dennemont, Fontenay-Mauvoisin, Fontenay-Saint-Père, 
Gargenville, Guernes, Issou, Jambville, Jouy-Mauvoisin, Juziers, Le Tertre-Saint-Denis, Les Mureaux, Limay, 
Magnanville, Mantes-la-Jolie, Mantes-la-Ville, Méricourt, Montalet-le-Bois, Mousseaux-sur-Seine, Oinville-sur-Montcient, 
Perdreauville, Poissy, Porcheville, Rolleboise, Rosny-sur-Seine, Sailly, Saint-Martin-la-Garenne, Soindres, Verneuil-sur-
Seine. 
 
Réseau 2, TAM Limay (contrat 041) – 10 communes desservies : Buchelay, Fontenay-Saint-Père, Guerville, Guitrancourt, 
Jouy-Mauvoisin, Limay, Magnanville, Mantes-la-Jolie, Mantes-la-Ville, Rosny-sur-Seine. 
 
Réseau 3, Val de Seine (contrat 024)– 31 communes desservies : Aubergenville, Aulnay-sur-Mauldre, Boinville-en-
Mantois, Bouafle, Brueil-en-Vexin, Chapet, Ecquevilly, Epône, Evecquemont, Flins-sur-Seine, Gaillon-sur-Montcient, 
Goussonville, Hardricourt, Jambville, Jumeauville, Juziers, Lainville-en-Vexin, Les Alluets-le-Roi, Les Mureaux, Meulan-
en-Yvelines, Mézières-sur-Seine, Mézy-sur-Seine, Montalet-le-Bois, Nézel, Oinville-sur-Montcient, Orgeval, Poissy, 
Sailly, Tessancourt-sur-Aubette, Vaux-sur-Seine, Verneuil-sur-Seine.  
 
Réseau 4, Aubergenville (contrat 037) -1 commune desservie 
 
Réseau 5, Les Mureaux (contrat 022) – 1 commune desservie 
 



 

Réseau 6, Deux Rives de Seine (contrat 021) – 15 communes desservies : Andrésy, Carrières-sous-Poissy, Chanteloup-
les-Vignes, Chapet, Conflans-Ste-Honorine, Les Mureaux, Médan, Meulan-en-Yvelines, Morainvilliers, Poissy, Triel-sur-
Seine, Vaux-sur-Seine, Vernouillet, Verneuil-sur-Seine, Villennes-sur-Seine. 
 
Réseau 7, Poissy Aval (contrat 020) – 20 communes desservies : Achères, Carrières-sous-Poissy, Chanteloup-les-
Vignes, Gargenville, Hardricourt, Issou, Jambville, Juziers, Lainville-en-Vexin, Les Mureaux, Limay, Meulan-en-Yvelines, 
Mézy-sur-Seine, Montalet-le-Bois, Morainvilliers, Poissy, Porcheville, Triel-sur-Seine, Vaux-sur-Seine, Villennes-sur-
Seine.  
 
Réseau 8, Achères Conflans-Sainte-Honorine (contrat 042) – 3 communes desservies : Achères, Conflans-Ste-Honorine, 
Poissy.  
 
Les services d’Île-de-France Mobilités proposaient initialement de prolonger la durée des conventions partenariales 
actuelles pour trois ans. Pourtant, dès lors que la prise d’effet des nouveaux contrats d’exploitation du service de 
transport collectif aura lieu au 1er août 2021, et au 1er janvier 2022 pour des lignes de Conflans-Sainte-Honorine, il est 
proposé de retenir ces deux durées : prolongement de sept mois pour toutes les conventions sauf pour les lignes de 
Achères-Conflans-Sainte-Honorine-et Poissy du réseau 8, pour lesquelles l’avenant couvrira un an. 
 
Ramenée à sept mois (et un an pour Conflans), en cohérence avec le calendrier connu à ce jour de prise d’effet des 
nouvelles concessions, la participation de GPS&O au coût des contrats actuels d’exploitation pour l’année 2021 est 
estimé à 5 067 364€ HT (cinq millions soixante-sept mille trois cent soixante-quatre euros). L’inscription de cette dépense 
sera soumise au vote du budget primitif 2021. 

Il est donc proposé au Conseil : 
- d’approuver les avenants de prolongation pour sept mois de la durée des conventions partenariales relatives aux 
réseaux de bus d’Aubergenville, TAM Limay, Périurbain de Mantes, Val-de-Seine, Les Mureaux, Poissy Aval, Deux Rives 
de Seine, entre la Communauté urbaine, Île-de-France Mobilités et les opérateurs, et d’un an pour le réseau Conflans-
Sainte-Honorine. 
- d’autoriser le Président à signer les avenants de prolongation de la durée de ces conventions.  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le règlement européen n°1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par 
chemin de fer et par route, 

VU le code général des collectivités territoriales,  

VU le code des transports et notamment ses articles L. 1231-1, L. 1241-1 à L. 1241-20, L. 3111-14 à L. 3111-16 et 
suivants et R. 1241-1 et suivants, 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU la délibération du Conseil communautaire du 23 mars 2017 relative à l’approbation des conventions de partenariat 
conclues entre Île-de-France Mobilités, la Communauté Urbaine, Groupe RATP-DEV pour l’exploitation des réseaux 
d’Aubergenville, TAM Limay, Périurbain de Mantes, 

VU la délibération du Conseil communautaire du 29 juin 2017 relative à l’approbation des conventions de partenariat 
conclues entre Île-de-France Mobilités, la Communauté Urbaine, Transdev pour l’exploitation des réseaux Val de Seine, 
Les Mureaux et Achères Conflans-Sainte-Honorine, 

VU la délibération du Conseil communautaire du 28 septembre 2017 relative à l’approbation des conventions de 
partenariat conclues entre Île-de-France Mobilités, la Communauté Urbaine, Transdev pour l’exploitation des réseaux 
Poissy-Aval et Deux-Rives de Seine 

VU l’avis favorable émis par la commission n°4 « Mobilités Durables et Voiries » consultée le 1er décembre 2020, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
134 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S)  



 

 
05 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Madame DI-BERNARDO Maryse mandataire de Monsieur BEGUIN 
Gérard, Madame DI-BERNARDO Maryse, Monsieur LEMARIE Lionel, Monsieur JAMMET Marc, Madame LE-GOFF 
Séverine 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE les avenants de prolongation de sept mois pour les conventions partenariales entre la 
Communauté urbaine, Île-de-France Mobilités et les opérateurs relatives aux réseaux de bus d’Aubergenville, TAM 
Limay, Périurbain de Mantes, Val de Seine, Les Mureaux, Poissy Aval, 2 Rives de Seine, Poissy Aval, et d’un an pour 
Achères Conflans-Sainte-Honorine, conformément aux annexes jointes,  

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer lesdits avenants. 
 
 
CC_2020-12-10_30 - COMPETENCE SPORT : RAPPORT D'ACTIVITES 2019 DES CONCESSIONNAIRES DE 
SERVICE PUBLIC 
 
 

Rapporteur :  Karl OLIVE 

 

EXPOSÉ 

 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique, le concessionnaire d’un service public produit 
chaque année « un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la gestion d'un 
service public est concédée, (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les conditions 
d'exécution du service public ». 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, l’ensemble des 
rapports d’activité transmis par les concessionnaires de service public sur la compétence « SPORT » au titre de 
l’exercice clos 2019, a été soumis pour avis à la commission consultative des services publics locaux. 

Quatre équipements aquatiques sont gérés au travers de trois contrats et deux délégataires : 

- La société Vert Marine gère les équipements Aqualude à Mantes-la-Jolie, et Aquasport à Mantes-la-Ville (société dédiée 
VM 78200) et le centre aquatique de Conflans-Sainte-Honorine (société dédiée Tilos) ; 

- la société Espaceo gère les Bains de Seine Mauldre à Aubergenville. 

L’année 2019 s’est caractérisée par une fermeture longue (266 jours) de l’équipement Aqualude pour permettre une 
réfection complète de tous les carrelages des plages et des bassins. Pendant cette période, un report du public s’est 
opéré sur Aquasport qui a également accueilli toutes les classes dans le cadre de l’apprentissage scolaire de la natation. 

En 2019, la CU a versé une subvention de fonctionnement d’un montant total de 4 064 325 € (quatre-millions-soixante-
quatre-mille-trois-cent-vingt-cinq euros) pour ces quatre piscines. En effet, les contraintes de service public (plages 
d’ouverture, modicité des tarifs…), les contraintes institutionnelles (accueil de scolaires dans le cadre du savoir-nager) et 
l’importance des charges de fonctionnement (fluides, chauffage, nettoyage, charges de personnel liées à l’obligation de 
surveillance…), ne permettent pas aux seules recettes commerciales d’assurer l’équilibre financier des concessions. 

Durant l’année 2019, ces quatre établissements totalisent plus de 714 000 entrées, dont 95 000 scolaires, des chiffres en 
légère baisse par rapport à 2018 (la fermeture d’Aqualude pesant davantage sur l’année 2019 que sur l’année 2018). 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- de prendre acte des rapports d’activité 2019 établis par les concessionnaires de service public sur la compétence 
« sport ». 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-3 et L. 1413-1, 

VU le code de la commande publique et notamment son article L. 3131-5, 



 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU les rapports d’activité sur l’année 2019 établis par les concessionnaires de service public de la Communauté urbaine, 
sur la compétence « sport », 

VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux réunie le 30 novembre 2020, 

VU l’avis favorable émis par la commission n°2 « Attractivité du Territoire » consultée le 1er décembre 2020, 
 
 
ARTICLE 1 : PREND ACTE des trois rapports d’activité sur l’année 2019 des concessionnaires de service public de la 
Communauté urbaine, sur la compétence « SPORT » établis pour les contrats suivants :  

o Délégation du service public d’exploitation d’Aquasport et Aqualude à la société VM78200 / VERT MARINE 

o Délégation du service public d’exploitation du centre aquatique de Conflans-Sainte-Honorine à la société TILOS / VERT 
MARINE  

o Délégation du service public de construction exploitation des Bains de Seine Mauldre à la société ESPACEO 

 
CC_2020-12-10_31 - COMPETENCE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : RAPPORT D'ACTIVITES 2019 DU 
CONCESSIONNAIRE DE SERVICE PUBLIC 
 
 

Rapporteur :  Fabienne DEVEZE 

 

EXPOSÉ 
 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique, le concessionnaire d’un service public produit 
chaque année « un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la gestion d'un 
service public est concédée, (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les conditions 
d'exécution du service public ». 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, le rapport d’activité 
transmis par le concessionnaire de service public sur la compétence « DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE » au titre de 
l’exercice clos 2019, a été soumis pour avis à la commission consultative des services publics locaux. 

2019 est la dernière année d’exécution de ce contrat court de trois ans qui a été prolongé d’une année.  

La pépinière - Hôtel d’entreprises INNEOS, sise à Buchelay, comprend 79 bureaux et 16 ateliers. Le taux d’occupation 
global s’élève à 93,23 %, en légère diminution par rapport à l’année précédente, mais bien au-delà de l’objectif prévu de 
85%. 

48 entreprises sont installées dans ces locaux, 36 y sont domiciliées, ce qui représente 174 emplois. 

 

Il est donc proposé au Conseil communautaire : 

- de prendre acte du rapport d’activité 2019 du concessionnaire de service public sur la compétence « développement 
économique ». 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-3 et L. 1413-1, 

VU le code de la commande publique et notamment son article L. 3131-5, 



 

VU les statuts de la Communauté urbaine, 

VU le rapport d’activité sur l’année 2019 établi par le concessionnaire de service public de la Communauté urbaine, sur la 
compétence « développement économique », 

VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux réunie le 30 novembre 2020, 

 
VU l’avis favorable émis par la commission n°2 « Attractivité du Territoire » consultée le 1er décembre 2020, 
 

 
ARTICLE 1 : PREND ACTE du rapport d’activité sur l’année 2019 du concessionnaire de service public de la 
Communauté urbaine, sur la Compétence « DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE » :  
 
- Gestion de la pépinière et hôtel d’entreprises Inneos par la SPL MANTES EN YVELINES DEVELOPPEMENT 
 
 
CC_2020-12-10_32 - AUGMENTATION DE CAPITAL DE LA SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE PATRIMONIALE 
YVELINES DEVELOPPEMENT : PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTE URBAINE 
 
 

Rapporteur :  Fabienne DEVEZE 

 

EXPOSÉ 

 
Confronté à une désindustrialisation de la vallée de la Seine et à des difficultés économiques sur des grandes filières 
nationales, le Département des Yvelines souffre d’indicateurs économiques préoccupants en matière d’emplois et 
d’attractivité, avec une réelle carence de l’initiative privée en termes d’investissement immobilier (bureaux ou locaux 
d’activités). La Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPS&O) est un des bassins économiques du 
département directement concerné et impacté par cet enjeu.  
 
Le Département des Yvelines a décidé de répondre à cette difficulté par la création d’une entité publique locale en 
capacité d’agir rapidement et massivement pour une offre immobilière économique haut de gamme et répondant à la 
demande des entreprises. Le Département des Yvelines a fait le choix de s’adosser à une structure déjà existante, la 
Société d’Economie Mixte (SEM) « Satory Mobilités », créée en 2015 à son initiative et celle de la Communauté 
d’Agglomération Versailles Grand Parc (CAVGP), et qui est la seule SEM Patrimoniale de développement dans les 
Yvelines dont le Département est actionnaire majoritaire depuis le rachat significatif des actions de Versailles Grand Parc.  
 
Lors du Conseil Communautaire du 6 février 2020, la Communauté Urbaine GPS&O a voté son entrée dans le capital de 
la SEM « Satory Mobilités », avec l’acquisition de 24 000 actions, pour un montant de 240 000 € et la désignation d’un 
représentant permanent de la Communauté Urbaine au sein du Conseil d’administration. La Communauté Urbaine est 
donc devenue actionnaire de la SEM à hauteur de 5% du capital initial (4 800 020 €).  
 
Avec pour objet initial le développement patrimonial du cluster des mobilités de Versailles Satory, la SEM Satory 
Mobilités, dont le Département des Yvelines est actionnaire majoritaire, associé à la Communauté d’agglomération 
Versailles Grand Parc et aux acteurs financiers (Caisse des dépôts et consignations et Arkéa) et de l’industrie automobile 
(Renault, Valéo, COFIP), a permis la création du laboratoire de recherche MobiLAB (17 100 000€) et la livraison en 
novembre 2018 d’un bâtiment de 7 000 m², dans lequel se sont installées les équipes de recherche de VEDECOM, 
TRANSDEV et l’IFSTTAR. 
 
Fort de ce succès, le Département s’est engagé au côté de ses co-actionnaires, dont les Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale (EPCI) des Yvelines, dans un ambitieux projet de diversification, avec pour objectif 
d’étendre son champ d’action à l’échelle départementale et d’investir dans les projets immobiliers d’industrie, de 
logistique industrielle et d’activité. Cette offre patrimoniale, dédiée aux acteurs économiques du territoire et à ceux 
souhaitant s’y implanter, leur permettra de consacrer leurs capacités d’investissement à leur outil productif et au maintien 
de l’emploi et d’accompagner les mutations économiques en cours en palliant, quand cela est nécessaire, la carence 
relative de l’investissement privé. 
 
Le projet de diversification de la SEM, adopté dans ces principes à l’unanimité lors du Conseil d’Administration de la SEM 

en séance du 9 octobre 2020, propose une structuration juridique à trois niveaux. Afin de rendre cet outil agile et en 

adéquation avec les exigences du secteur immobilier, la mise en œuvre de la SEM repose sur un montage juridique 

composé d’une filiale SAS (Société par Actions Simplifiée) et éventuellement de sous-filiales qui permettront de 



 

maximiser le concours des investisseurs privés sur des projets spécifiques tout en maintenant une maîtrise globale de 

l’outil par les collectivités locales. 

- La SEM Patrimoniale Satory Mobilité, désormais dénommée SEM Yvelines Développement, décidera et contrôlera la 

doctrine d’intervention, tout en continuant elle-même à porter des opérations immobilières ne nécessitant pas 

l’intervention d’opérateurs ou d’investisseurs privés, 

- Une Société par Actions Simplifiée (SAS) intermédiaire, dénommée Yvelines Immobiliers, ayant pour actionnaire unique 

la SEM et pour vocation à prendre rapidement des participations dans des sociétés dédiées à des opérations spécifiques 

dont la SAS Satory Mobilité, 

- Des sous-filiales SAS dédiées à des projets permettant d’intéresser des acteurs privés à des investissements dont les 

enjeux et les risques sont spécifiques. La création de chaque société et les conditions de participation de la SAS 

intermédiaire Yvelines Immobiliers seront validés par le conseil d’administration de la SEM Yvelines Développement au 

vu de l’avis du comité technique et ce, conformément au protocole d’actionnaires. 

Le plan d’affaire associé à ce projet de diversification, établi à 5 ans, prévoit l’acquisition d’un portefeuille d’actifs d’une 
valeur totale de 92 000 000 € Hors Taxe (H.T.).  
 
Pour mettre en œuvre ce projet, il convient de doter la SEM de capacités d’investissement nouvelles par l’augmentation 
de son capital social de 4,8 M€ à 24,8 M€ (+20M€). Le Département s’engage à souscrire au capital de la SEM jusqu’à 
17 M€ maximum. Ce montant sera ajusté à la baisse au regard du niveau de souscription des autres actionnaires que 
sont les EPCI Versailles Grand Parc et Grand Paris Seine et Oise, la Banque des Territoires et Arkéa, Renault, Valéo et 
COFIP. 
 
Ambitieux, le plan d’affaires à 5 ans repose sur des projets d’investissements de différentes typologies et maturités et 
notamment trois sur le territoire de GPS&O : 
o Acquisition de la plateforme de logistique industrielle PLP de Poissy pour un investissement de 25,2M€, 29 561 m² de 

surface pour taux de rentabilité interne (TRI) de 4%. 

o Acquisition de la plateforme de logistique industrielle Lapeyre des Mureaux pour un investissement de 16,5M€, 26 761 

m² de surface pour un TRI de 4,5%. 

o Reconversion d’une friche industrielle pour un montant d’investissement de 20,6M€ sur des secteurs territoriaux en 

désindustrialisation (opération en développement). 

 
Le plan d’affaires consolidé prévoit plus de 75 M€ de nouveaux actifs (92M€ comprenant l’actif MobiLAB) sélectionnés au 
regard de leur impact territorial en termes de développement et répondant aux règles d’interventions que s’est fixées la 
SEM. 
 
Le modèle économique de la SEM prévoit de consacrer en moyenne 25 à 30% de fonds propres pour le financement de 
chaque opération et de compléter le plan de financement par la levée de dettes (i.e. emprunts). 
 
Au regard des projets d’investissement d’ores et déjà identifiés par la SEM Yvelines Développement, 3 projets sur 5 sont 
localisés sur le territoire de GPS&O pour un montant de près de 58 millions d’euros, et des enjeux de désindustrialisation, 
de soutien à des grandes filières économiques en difficultés (automobile, aéronautique) et de maintien d’emplois locaux, 
la Communauté urbaine souhaite participer à l’augmentation de capital de la SEM Yvelines Développement, pour un 
montant de 970 000 €, permettant de maintenir son actionnariat à hauteur de 4,9%.  
 
La SEM Yvelines Développement représentera un des outils de portage d’actifs économiques stratégiques du territoire de 
GPS&O, permettant de décliner la politique de développement économique de la Communauté urbaine orientée autour 
de missions d’aménagement économique et d’implantation d’entreprises.  
 
L’augmentation du capital donnera lieu à une libération des fonds investis sur appel, sur 5 ans, par la SEM. Pour l’année 
2021, il est prévu une libération de 30%, soit 291 000 €. 
 
Il est donc proposé au Conseil :  
 

 D’approuver la modification des statuts de la SEM Patrimoniale Satory Mobilité comprenant une extension de son 
champ d’intervention et sa nouvelle dénomination de SEM Patrimoniale Yvelines Développement ;  
 

 D’approuver la modification du pacte d’actionnaires de la SEM ;  
 

 D’approuver l’augmentation du capital de la SEM de 20 000 000 € (vingt millions d’euros) ; 
 

 D’approuver, au titre de cette augmentation de capital, de la souscription de GPS&O à hauteur 970 000 € (neuf cent 
soixante-dix mille euros) donnant lieu à 97 000 actions nouvelles ;  



 

 
 D’approuver le versement de 30% de la somme précitée dès la clôture de la souscription et le solde par appels de 

fonds de la SEM dans les 5 ans, lesquelles seront prélevées sur le budget principal, au chapitre 26 nature 261 fonction 
90, sur les exercices et pour les montants concernés ;  
 

 D’autoriser la SEM Patrimoniale - Yvelines Développement à prendre une participation dans le capital de la SAS 
intermédiaire Yvelines Immobiliers pour un montant maximum de 20 000 000 € (vingt millions d’euros) ;  
 

 D’approuver, en cas de sortie des actionnaires industriels de la SEM, la prise de participation de la SEM Patrimoniale -
Yvelines Développement dans la SAS Satory Mobilité à hauteur, in fine, de 4 100 020 € (quatre millions cent mille vingt 
euros) représentant 410 020 actions, soit 85,41 % du capital et ce, sous la forme d’un apport partiel d’actif de la branche 
d’activité attachée au mobiLAB, le montant et la répartition finale du capital de SAS Satory Mobilité étant arrêtés en 
fonction des décisions des actionnaires industriels fondateurs de la SEM de participer au capital de la SAS Satory 
Mobilité ;  
 

 D’approuver le protocole permettant la sortie des actionnaires industriels fondateurs de la SEM Patrimoniale - Yvelines 
Développement ;   
 

 D’autoriser la SEM Patrimoniale– Yvelines Développement, une fois la SAS Satory Mobilité créée, de procéder à une 
réduction de son capital à hauteur de 700 000 € maximum (sept cent mille euros) liée à la sortie du capital des 
actionnaires industriels fondateurs.  
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1521-1 à L. 1524-8,  
 
VU le code du commerce, en particulier les chapitres IV et V du livre II de son titre II et son article L225-17 alinéa 2, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine,  
 
VU la délibération du Conseil Départemental des Yvelines du 20 décembre 2019 approuvant la cession de 24.000 
actions à la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise,  
 
VU la délibération du Conseil communautaire du 6 février 2020 de prise de participation de la Communauté urbaine dans 
une SEM patrimoniale,   
 
VU la délibération du Conseil communautaire du 17 juillet 2020, nommant Madame Fabienne DEVEZE comme 
représentante de la Communauté urbaine au sein de la SEM Patrimoniale Départementale,   
 
VU le plan stratégique de développement de la SEM Patrimoniale Départementale, 
 
VU le projet de statuts modificatif de la SEM Patrimoniale Satory Mobilité désormais dénommée SEM Patrimoniale – 
Yvelines Développement, 
 
VU le projet de protocole d’actionnaires modifié, 
 
VU le projet de protocole de sortie des actionnaires industriels fondateurs de la SEM Patrimoniale Départementale, 
 
VU l’information faite aux actionnaires sur les perspectives stratégiques de la SEM Satory Mobilité lors du Conseil 
d’administration du 9 octobre 2020, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°2 « Attractivité du Territoire » consultée le 1er décembre 2020, 
 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
130 POUR 

00 CONTRE  
 



 

03 ABSTENTION(S) : Madame GUIDECOQ Christine, Madame GUIDECOQ Christine mandataire de Madame MARTIN 
Nathalie, Madame TELLIER Martine 
 
06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur VOYER Jean-Michel, Monsieur CHARBIT Jean-
Christophe, Monsieur MAUREY Daniel, Monsieur JAMMET Marc, Madame MADEC Isabelle, Monsieur CALLONNEC 
Gaël 
 

ARTICLE 1 : APPROUVE la modification des statuts de la SEM Patrimoniale Satory Mobilité, annexée à la présente 
délibération, et autorise le représentant de la Communauté urbaine au sein de la SEM à le signer, 

ARTICLE 2 : APPROUVE la modification du pacte d’actionnaires de la SEM, annexée à la présente délibération, et 
autorise le représentant de la Communauté urbaine, à l’approuver lors de l’Assemblée générale extraordinaire de la SEM, 
 
ARTICLE 3 : APPROUVE l’augmentation du capital de la SEM de 20 000 000 € (vingt millions d’euros), 
 
ARTICLE 4 : APPROUVE, au titre de cette augmentation de capital, la souscription de la Communauté Urbaine GPS&O 
à hauteur de 970 000 € (neuf cent soixante-dix mille euros) soit 97 000 nouvelles actions d’une valeur nominale de [10] €, 

ARTICLE 5 : PRECISE que les crédits correspondants sont et seront inscrits au chapitre 26 nature 261 fonction 90 du 
budget principal sur les exercices et pour les montants concernés, 
 
ARTICLE 6 : APPROUVE le versement de 30% de la participation de GPS&O à la clôture de la souscription, 
 
ARTICLE 7 : PRECISE que les versements du solde de participation de GPS&O se feront sur appel de fonds par la SEM 
dans un délai de 4 ans qui suit l’année de premier versement, 
 
ARTICLE 8 : AUTORISE la SEM Patrimoniale -Yvelines Développement à prendre une participation dans le capital de la 
SAS intermédiaire Yvelines Immobilier dans une limite de 20 000 000. € (vingt millions d’euros), 
 
ARTICLE  9 : AUTORISE la prise de participation de la SEM Patrimoniale -Yvelines Développement dans la SAS Satory 
Mobilité à hauteur, in fine, de 4 100 020 € (quatre millions cent mille vingt euros) représentant 410 020 actions, soit 
85,41 % du capital et ce, sous la forme d’un apport partiel d’actif de la branche d’activité attachée au mobiLAB, le 
montant et la répartition finale du capital de SAS Satory Mobilité étant arrêtés en fonction des décisions des actionnaires 
industriels fondateurs de la SEM de participer au capital de la SAS Satory Mobilité, 
 
ARTICLE 10 : PRECISE que le montant et la répartition finale du capital de la SAS Satory Mobilité sera arrêté en 
fonction de la décision des actionnaires industriels fondateurs de la SEM de participer au capital de la SAS Satory 
Mobilité. 

ARTICLE 11 : APPROUVE le protocole permettant la sortie des actionnaires industriels fondateurs de la SEM 
Patrimoniale - Yvelines Développement, annexée à la présente délibération, autorise son représentant à le signer. 
 
ARTICLE 12 : AUTORISE la SEM, une fois la SAS Satory Mobilité créée, à procéder à une réduction du capital de la 
SEM Patrimoniale à hauteur de 700 000 € maximum (sept cent mille euros) liée par la sortie du capital des actionnaires 
industriels fondateurs, 
 
ARTICLE 13 : DELEGUE au Président le pouvoir d’apporter des modifications aux statuts de la SEM Patrimoniale Satory 
Mobilité, au protocole d’actionnaires de la SEM ainsi qu’au protocole permettant la sortie, de la SEM Patrimoniale, des 
actionnaires industriels fondateurs sous réserve que lesdites modifications n’aient pour la Communauté urbaine aucune 
incidence financière directe ou indirecte de quelque nature qu'elle soit.  
 
ARTICLE 14 : AUTORISE le Président de la Communauté Urbaine à signer les actes afférents à cette opération 
 
 
CC_2020-12-10_33 - DEMANDES DE DEROGATION AU REPOS DOMINICAL DES COMMERCES AU TITRE DE 2021 
: AVIS DE LA COMMUNAUTE URBAINE 
 
 

Rapporteur :  Fabienne DEVEZE 

 



 

EXPOSÉ 

La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques a instauré de 
nouvelles dispositions concernant les dérogations au repos dominical pour les commerces de détail que peut accorder le 
maire d’une commune.  

Sur demande des commerces concernés, le maire peut accorder, sur le territoire communal et pour l’ensemble des 
commerces appartenant à une même branche d’activités, une dérogation au repos dominical des salariés pour un 
nombre maximal de douze (12) dimanches par an. Ces dimanches ne peuvent, en aucun cas, être accordés à une 
enseigne plus qu’à une autre, mais à une branche d’activités se référant à la nomenclature d’activités françaises en 
vigueur – code NAF (exemple : la branche de commerce de détail de produits surgelés code NAF 47.11A). 

Selon l’article L. 3132-26 du code du travail, pour être effective sur l’année 2021, la liste des « dimanches du maire » doit 
être arrêtée avant le 31 décembre 2020, par délibération du conseil municipal. 

L’article L. 3132-6 du code du travail précise que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq (5), la décision du 
maire est prise après avis conforme de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont la commune est membre. Cet avis ne peut être donné que sur la base d’une saisine officielle des 
communes comprenant la liste des dimanches visés par la dérogation au repos dominical, ainsi que les branches 
d’activités commerciales concernées. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est 
réputé favorable. 

Dans ce cadre, la Communauté urbaine a reçu les demandes de dix-neuf (19) communes pour des dérogations au repos 
dominical pour plus de cinq (5) dimanches pour l’année 2021 : Achères, Andrésy, Aubergenville, Buchelay, Carrières-
sous-Poissy, Conflans-Sainte-Honorine, Epône, Flins-sur Seine, Hardricourt, Guitrancourt, Les Mureaux, Limay, Mantes-
la-Jolie, Mantes-la-Ville, Meulan-en-Yvelines, Mézières-sur-Seine, Poissy, Vernouillet, Villennes-sur-Seine.  

La Communauté urbaine doit notamment fonder son avis sur l’intérêt des populations locales et considérer l’équilibre 
territorial et l’égalité de traitement des commerces appartenant à une même branche d’activités commerciales.  

Les périodes visées par les demandes de dérogation sont principalement celles des soldes, de la rentrée scolaire et des 
fêtes de fin d’année.  

 

Afin de préserver le commerce de proximité et plus particulièrement le commerce de centre-ville, dans la mesure où il 
participe à la qualité de vie et à l’animation de nombreux quartiers et, ainsi, à l’attractivité du territoire, la Communauté 
urbaine souhaite permettre l’ouverture à douze (12) dimanches pour tous les commerces de détails, mais en limitant à 
sept (7) dimanches les ouvertures pour les hypermarchés (surface de vente égale ou supérieure à 2 500 m² - code NAF 
47.11F).  

Il est donc proposé au Conseil :  
 
- D’émettre un avis favorable aux demandes des communes concernant la dérogation au repos dominical pour l’année 
2021 pour les branches d’activités des commerces non alimentaires et alimentaires à l’exception des hypermarchés 
(surface de vente égale ou supérieure à 2 500 m² - code NAF 47.11F), qui seront limités à sept (7) dimanches,   
 
 
- D’émettre un avis favorable aux demandes des Maires des communes de Buchelay et Poissy sous réserve que la 
dérogation au repos dominical soit limité à sept (7) dimanches pour l’année 2021 concernant les demandes transmises 
pour la branche d’activité hypermarché (code NAF 47.11F) et les invite en conséquence à arrêter une liste limitée à sept 
(7) dimanches pour cette branche. 
 
- De notifier cette délibération aux communes concernées. 
 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  

 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

VU le code général des collectivités territoriales, 



 

 
VU le code du travail et notamment ses articles L. 3132-26 à L. 3132-27-1 et R 3132-21. 
 
VU la loi n° 2015‐990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques,  
 
VU les statuts de la Communauté urbaine,  
 
VU les avis des organisations d'employeurs et de salariés conformément à l'article R. 3132‐21 du code du travail ; 
 
VU les saisines complètes de la Communauté urbaine par les Maires des communes d’Achères, Andrésy, Aubergenville, 
Buchelay, Carrières-sous-Poissy, Conflans-Sainte-Honorine, Epône, Flins-sur-Seine, Hardricourt, Guitrancourt, Les 
Mureaux, Limay, Mantes-la-Jolie, Mantes-la-Ville, Meulan-en-Yvelines, Mézières-sur-Seine, Poissy, Vernouillet, 
Villennes-sur-Seine pour avis conforme concernant l’octroi de dérogation au repos dominical de l’année 2021, 

 
VU l’avis favorable émis par la commission n°2 « Attractivité du Territoire » consultée le 1er décembre 2020, 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A LA MAJORITE 
 
127 POUR 

04 CONTRE : Madame GUIDECOQ Christine, Monsieur JAMMET Marc, Madame GUIDECOQ Christine mandataire de 
Madame MARTIN Nathalie, Monsieur CALLONNEC Gaël 
 
02 ABSTENTION(S) : Monsieur ROULOT Eric, Monsieur BERTRAND Alain 
 
06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur DUMOULIN Pierre-Yves, Madame ZAMMIT-POPESCU 
Cécile mandataire de Monsieur VOYER Jean-michel, Madame BLONDEL Mireille, Monsieur EL HAIMER Khattari, 
Monsieur MOUTENOT Laurent, Monsieur OURS-PRISBIL Gérard 
 
 
ARTICLE 1 : EMET un avis favorable aux demandes des communes concernant la dérogation au repos dominical pour 
l’année 2021 pour les branches d’activités des commerces non alimentaires et alimentaires, à l’exclusion des 
hypermarchés (surface de vente égale ou supérieure à 2500 m² - code NAF 47.11F), qui seront limités à sept (7) 
dimanches, comme suit :  
 

Communes 
Dimanches de l’année 2021 concernés par la demande 

de dérogation au repos dominical 

Communes nécessitant un avis conforme de la CU 

Commune 
Branche d’activité  

(Code NAF) 
Liste des dimanches demandés 

Achères 

4711A-B-F, 4741Z, 
4742Z, 4762Z, 4764Z, 
4771Z,  
4772A-B, 4775Z, 
4778A 

5, 12, 19 et 26/12 

4771Z, 4772A 
10 et 17/01 - 26/06 - 04/07 - 29/08 - 05/09 - 5, 12, 19 et 
26/12 

4711C 21 et 28/03 - 2 et 9/05 - 5, 12, 19 et 26/12 

4711D 28/02 - 25/04 - 16/05 - 29/08 - 28/11 - 5, 12, 19 et 26/12 

Andrésy  

4711D 
10/01 - 28/02 - 11/04 - 16/05 - 27/06 - 29/08 - 05/09 - 
07/11 - 05, 12, 19 et 26/12 

4511Z 
17/01 - 14 et 21/03 - 13 et 20/06 - 12 et 19/09 - 10 et 
17/10 

Aubergenville 
4729Z, 4725Z, 4771Z, 
4772A, 4759A, 4778A, 
4719B 

10, 17, 24 et 31/01 - 27/06 - 4, 11 et 18/07 - 28/11 - 5, 12 
et 19/12 



 

Buchelay  

4711A-B-C-D-F, 
4719A, 4721Z, 4722Z, 
4723Z, 4725Z, 4729Z, 
4751Z, 4752A, 4753Z, 
4754Z, 4759A-B, 
4761Z, 4762Z, 4764Z, 
4771Z, 4772A-B, 
4775Z, 4776Z, 4777Z, 
4778A-C 

03 et 10/01 - 02/05 - 27/06 - 15/08 - 05/09 - 28/11 - 05, 12, 
19 et 26/12 

Carrières-sous-Poissy 
4721Z 

10, 17 et 24/01 - 27/06 - 04/07 - 29/08 - 5 et 12/09 - 28/11 
- 5, 12 et 19/12  

4711F 10/01 - 27/06 - 05/09 - 28/11 - 5, 12 et 19/12 

Conflans-Sainte-Honorine 4711C 
3 et 10/01 - 13, 20 et 27/06 - 05/07 - 29/08 - 05/09 - 5, 12, 
19 et 26/12 

Epône 4719B 
03, 10, 17, 24 et 31/10 - 07, 14, 21 et 28/11 - 05, 12 et 
19/12 

Flins-sur-Seine 

4778C 21 et 28/11 - 5, 12, 19 et 26/12 

4532Z 5, 12 et 19/12 

4711A 5, 12, 19 et 26/12 

4711F, 4719B, 4725Z, 
4729Z, 4741Z, 4751Z, 
4759A, 4764Z, 4771Z, 
4772A-B, 4775Z, 
4777Z, 4778A-C 

10/01 - 27/06 - 12, 19 et 26/12 

Hardricourt 4711D 
10/01 - 28/02 - 11/04 - 16/05 - 27/06 - 29/08 - 05/09 - 
07/11 - 05, 12, 19 et 26/12 

Guitrancourt 4711D 28/02 - 25/04 - 16/05 - 29/08 - 28/11 - 05, 12, 19 et 26/12 

Les Mureaux 

4511Z 17/01 - 14/03 - 13/06 - 19/09 - 17/10 

4711D 
28/03 - 04, 11, 18 et 25/04 - 02, 09 et 16/05 - 15/08 - 5/09 
- 19 et 26/12 

4719B 21 et 28/11 - 5, 12, 19 et 26/12 

4721Z 
28/03, 04, 11, 18 et 25/04 - 2, 9 et 16/05 - 29/08 - 05/09 - 
19 et 26/12 

4778C 
03/01 - 07/03 - 06/06 - 11/07 - 05/09 - 07/11 - 5, 12, 19 et 
26/12 

Limay 
4719B 21 et 28/11 - 5, 12, 19 et 26/12 

4711F 02/05 - 26/12 

Mantes-la-Jolie 

4751Z, 4771Z, 4772A-
B, 4759A-B, 4754Z, 
4761Z, 4762Z, 4778A, 
4753Z, 4777Z, 4764Z 

10, 17, 24 et 31/01 - 27/06 - 4, 11 et 18/07 - 5, 12, 19 et 
26/12 

Mantes-la-Ville 4711D 
10, 17 et 24/01 - 29/08 - 07, 14, 21 et 28/11 - 5, 12, 19 et 
26/12 

Meulan-en-Yvelines 

4711B, 4752A, 4761Z, 
4762Z, 4765Z, 4771Z, 
4772A, 4775Z, 4776Z, 
4777Z, 4778A 

14/02 - 07/03 - 04/04 - 30/05 - 20/06 - 3 et 10/10 - 28/11 - 
05, 12, 19 et 26/12 

Mézières-sur-Seine 4711D 
10/01 - 28/02 - 4/04 - 16/05 - 4/07 - 29/08 - 31/10 - 28/11 - 
5, 12, 19 et 26/12 



 

Poissy 

4711A, 4711B, 4711C, 
4711D, 4711E, 4711F, 
4719A, 4719B, 4721Z, 
4722Z, 4723Z, 4725Z, 
4726Z, 4729Z, 4730Z, 
4741Z, 4742Z, 4743Z, 
4751Z, 4752A, 4752B, 
4753Z, 4754Z, 4759A, 
4759B, 4761Z, 4762Z, 
4763Z, 4764Z, 4765Z, 
4771Z, 4772A, 4772B, 
4774Z, 4775Z, 4776Z, 
4777Z, 4778A, 4778B, 
4778C, 4779Z 

10/01 - 04/04 - 30/05 - 20/06 - 04 et 11/07 - 05/09 - 28/11 
- 5, 12, 19 et 26/12 

Vernouillet 

47711D 
03/01 - 28/02 - 25/04 - 16/05 - 29/08 - 05/09 - 28/11 - 5, 
12, 19 et 26/12 

4511Z 17/01 - 14/03 - 13/06 - 19/09 - 17/10 

Villennes-sur-Seine 
4711C, 4722Z, 4723Z, 
4771Z, 4759A-B, 
4778A 

17, 24 et 31/01 - 07/02 - 4, 11, 18 et 25/07 - 29/08 - 5, 12 
et 19/12 

 
ARTICLE 2 : EMET un avis favorable aux Maires des communes de Buchelay et Poissy sous réserve de limiter la liste à 
sept (7) dimanches parmi les propositions transmises pour la branche d’activité hypermarché (code NAF 47.11F) :  
 

Commune 
Branche d’activité 

(Code NAF) 
Liste des dimanches demandés 

Buchelay  4711F 
03 et 10/01 - 02/05 - 27/06 - 15/08 - 05/09 - 28/11 
- 05, 12, 19 et 26/12 

Poissy 4711F 
10/01 - 04/04 - 30/05 - 20/06 - 04 et 11/07 - 05/09 
- 28/11 - 5, 12, 19 et 26/12 

 
ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera notifiée aux communes concernées. 
 
 
 
CC_2020-12-10_34 - SUPPRESSION DU BUDGET ANNEXE IMMOBILIER D'ENTREPRISES 
 
 

Rapporteur : Pascal POYER 

 

EXPOSÉ 

A la suite de la création de la Communauté urbaine au 1er janvier 2016, le Préfet des Yvelines a précisé son architecture 

budgétaire par arrêté du 11 janvier 2016 après avoir identifié l’ensemble des services publics des anciens établissements 

publics de coopération intercommunale ainsi que leurs modes de gestion. 

La Communauté urbaine dispose ainsi d’un budget annexe « immobilier d’entreprises » pour retracer les locations de 

locaux aménagés destinés à des entreprises avec services associés. 

Par délibération du 12 décembre 2019, le Conseil communautaire a approuvé un contrat de concession de service public 

pour l’exploitation, la gestion et la commercialisation d’un ensemble immobilier composé de pépinières d’entreprises et 

d’hôtels d’entreprises avec Grand Paris Seine et Oise immobilier d’entreprises avec effet au 1er janvier 2020. 

Par conséquent, le budget annexe « immobilier d’entreprises » n’a plus vocation d’être puisqu’il n’a plus d’activité propre 

en dehors de que quelques dépenses (taxes foncières, taxes sur les bureaux et charges de copropriété et 

investissements) donnant éventuellement lieu à refacturation au concessionnaire en application du contrat de concession 

de service public. 

 



 

Il est donc proposé :  
 
- De supprimer le budget annexe « immobilier d’entreprises » au terme de l’exercice 2020 ; 

 

- D’approuver la reprise de l’actif, du passif et des résultats du budget annexe « immobilier d’entreprises » dans le budget 

principal au terme de l’exercice 2020 ; 

 

- De préciser que l’ensemble des biens ainsi que l'ensemble des subventions et amortissements de subventions s'y 

rattachant, objet du contrat de concession de service public signé avec la Société Publique Locale Grand Paris Seine et 

Oise immobilier d’entreprises, seront mis en affectation auprès du concessionnaire à effet du 1er janvier 2020 ; 

 

o De préciser que tous les emprunts imputés sur le budget annexe « immobilier d’entreprises » seront conservés par la 

Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise ; 

 

- De donner pouvoir au Président pour signer l’ensemble des pièces afférentes à cette délibération. 

 
Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 
VU l’arrêté préfectoral numéro 2016011-0005 du 11 janvier 2016, 
 
VU la délibération n°CC_19-12-12_18 du Conseil communautaire du 12 décembre 2019 approuvant un contrat de 
concession de service public pour l’exploitation, la gestion et la commercialisation d’un ensemble immobilier composé de 
pépinières d’entreprises et d’hôtels d’entreprises avec Grand Paris Seine et Oise immobilier d’entreprises avec effet au 
1er janvier 2020, 
 
VU l’avis conforme du Trésorier de Mantes collectivités locales en date du 10 novembre 2020, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°1 « Affaires Générales » consultée le 1er décembre 2020, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 

 
133 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S)   
 
06 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Madame DEVEZE Fabienne, Monsieur BOUDET Maurice, 
Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, Monsieur JAMMET Marc, Monsieur NICOT Jean-Jacques, Monsieur CALLONNEC 
Gaël 
 
ARTICLE 1 : SUPPRIME le budget annexe « immobilier d’entreprises » au terme de l’exercice 2020, 
 
ARTICLE 2 : APPROUVE la reprise de l’actif, du passif et des résultats du budget annexe « immobilier d’entreprises » 
dans le budget principal au terme de l’exercice 2020, 
 
ARTICLE 3 : PRECISE que l’ensemble des biens ainsi que l'ensemble des subventions et amortissements de 
subventions s'y rattachant, objet du contrat de concession de service public signé avec la Société Publique Locale Grand 
Paris Seine et Oise immobilier d’entreprises, seront mis en affectation auprès du concessionnaire à effet du 1er janvier 
2020, 
 
ARTICLE 4 : PRECISE que tous les emprunts imputés sur le budget annexe « immobilier d’entreprises » seront 
conservés par la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, 
 
ARTICLE 5 : DONNE pouvoir au Président pour signer l’ensemble des pièces afférentes à cette délibération. 



 

 
 
 
CC_2020-12-10_35 - BUDGET PRINCIPAL : OUVERTURE DE CREDITS D'INVESTISSEMENT PAR ANTICIPATION 
POUR 2021 
 
 

Rapporteur :  Pascal POYER 

 

EXPOSÉ 

 
 
Dans le cas où le budget de la Communauté urbaine n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, l’exécutif de la Communauté urbaine est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement 
les recettes et d’engager et de liquider les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au 
budget de l’année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 
échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif 
de la Communauté urbaine peut, sur autorisation du Conseil communautaire, engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette. 
 
Cette autorisation doit spécifier le montant et l'affectation des crédits avec une ventilation par budget, par chapitre et par 
article budgétaire d’exécution. 
 
Les crédits ouverts au budget précédent comprennent le budget primitif, le budget supplémentaire, les décisions 
modificatives mais s’entendent hors restes à réaliser. 
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement votée sur les 
exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de 
l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou d’engagement. 
 
Pour l’anticipation des crédits d’investissement 2021, il est proposé de se baser sur le quart des crédits ouverts au budget 
2020 comprenant le primitif 2020 et la décision modificative n°1 de l’exercice 2020. 
 
Au terme de l’exercice 2020, le budget annexe « immobilier d’entreprises » sera supprimé avec intégration de ses actifs, 
passifs et résultats dans le budget principal. L’anticipation des crédits d’investissement 2021 du budget principal est donc 
calculée en cumulant les crédits ouverts en 2020 au budget principal et au budget annexe immobilier d’entreprises. 
 
Afin de permettre l’engagement et le paiement des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2021 du 
budget principal et sans préjuger des montants qui seront votés à ce budget, il est proposé au Conseil communautaire : 
 
- D’autoriser le Président de la Communauté urbaine à engager, mandater et liquider les dépenses d’investissement sur 
le budget principal avant le vote du budget primitif 2021 dans la limite du quart des crédits d’investissement ouverts au 
budget 2020 du budget principal et du budget annexe immobilier d’entreprises hors restes à réaliser et non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette 
 
- D’autoriser l’ouverture des crédits par anticipation, au titre de l’exercice 2021, sur le budget principal de la Communauté 
urbaine, telle que proposée ci-après par chapitre budgétaire et par nature : 
 



 

CHAPITRE NATURE LIBELLE BP 2020 DM1 2020

CREDITS 

OUVERTS EN 

2020 HORS 

RESTES A 

REALISER

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2021

BP 2020 DM1 2020

CREDITS 

OUVERTS EN 

2020 HORS 

RESTES A 

REALISER

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2021

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2021

16 165 Dépôts et cautionnements reçus 87 000,00 0,00 87 000,00 21 750,00 230 000,00 54 000,00 284 000,00 71 000,00 92 750,00

Total 16 87 000,00 0,00 87 000,00 21 750,00 230 000,00 54 000,00 284 000,00 71 000,00 92 750,00

20 202

Frais liés à la réalisation des documents 

d’urbanisme et à la numérisation du 

cadastre

256 500,00 -118 332,00 138 168,00 34 542,00 0,00 0,00 0,00 0,00 34 542,00

20 2031 Frais d'études 7 861 664,00 -1 645 521,00 6 216 143,00 1 554 035,00 40 000,00 0,00 40 000,00 10 000,00 1 564 035,00

20 2033 Frais d'insertion 163 264,00 0,00 163 264,00 40 816,00 5 000,00 0,00 5 000,00 1 250,00 42 066,00

20 2051 Concessions et droits similaires 2 852 047,00 -504 014,00 2 348 033,00 587 008,00 0,00 0,00 0,00 0,00 587 008,00

20 2088 Autres immobilisations incorporelles 0,00 462 025,00 462 025,00 115 506,00 0,00 67 684,00 67 684,00 16 921,00 132 427,00

Total 20 11 133 475,00 -1 805 842,00 9 327 633,00 2 331 907,00 45 000,00 67 684,00 112 684,00 28 171,00 2 360 078,00

204 204113 Projets d’infrastructures d’intérêt national 0,00 500 000,00 500 000,00 125 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 125 000,00

204 204121 Biens mobiliers, matériel et études 240 000,00 0,00 240 000,00 60 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

204 204132 Bâtiments et installations 121 476,00 0,00 121 476,00 30 369,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 369,00

204 2041412 Bâtiments et installations 1 705 000,00 0,00 1 705 000,00 426 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 426 250,00

204 2041583 Projets d’infrastructures d’intérêt national 0,00 1 250 000,00 1 250 000,00 312 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 312 500,00

204 20421 Biens mobiliers, matériel et études 15 000,00 0,00 15 000,00 3 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 750,00

204 20422 Bâtiments et installations 597 540,00 0,00 597 540,00 149 385,00 0,00 0,00 0,00 0,00 149 385,00

Total 204 2 679 016,00 1 750 000,00 4 429 016,00 1 107 254,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 107 254,00

21 2111 Terrains nus 1 879 601,00 -807 238,00 1 072 363,00 268 090,00 0,00 0,00 0,00 0,00 268 090,00

21 2112 Terrains de voirie 632 092,00 -139 770,00 492 322,00 123 080,00 0,00 0,00 0,00 0,00 123 080,00

21 2113 Terrains aménagés autres que voirie 63 200,00 82 808,00 146 008,00 36 502,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36 502,00

21 2115 Terrains bâtis 7 574 700,00 -2 850 073,00 4 724 627,00 1 181 156,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 181 156,00

21 2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 2 000,00 0,00 2 000,00 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500,00

21 2128
Autres agencements et aménagements de 

terrains
446 000,00 -80 000,00 366 000,00 91 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 91 500,00

21 2132 Immeubles de rapport 1 000 000,00 -156 666,00 843 334,00 210 833,00 0,00 0,00 0,00 0,00 210 833,00

21 2135
Installations générales, agencements, 

aménagements des constructions
3 241 300,00 -1 385 445,00 1 855 855,00 463 963,00 0,00 0,00 0,00 0,00 463 963,00

21 2145
Construction sur sol d'autrui - Installations 

générales, agencements, aménagements
40 000,00 0,00 40 000,00 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

21 2148
Constructions sur sol d'autrui - Autres 

constructions
300 000,00 -105 000,00 195 000,00 48 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 48 750,00

21 2152 Installations de voirie 200 000,00 0,00 200 000,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

21 21538 Autres réseaux 245 000,00 -25 000,00 220 000,00 55 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00

21 21578 Autre matériel et outillage de voirie 300 000,00 0,00 300 000,00 75 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 75 000,00

21 2158
Autres installations, matériel et outillage 

techniques
4 281 639,00 -116 575,00 4 165 064,00 1 041 266,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 041 266,00

21 21735
Installations générales, agencements, 

aménagements des constructions
25 000,00 0,00 25 000,00 6 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 250,00

21 21752 Installations de voirie 300 000,00 0,00 300 000,00 75 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 75 000,00

21 2182 Matériel de transport 2 847 500,00 -1 020 000,00 1 827 500,00 456 875,00 0,00 0,00 0,00 0,00 456 875,00

21 2183 Matériel de bureau et matériel informatique 639 047,00 -40 000,00 599 047,00 149 761,00 388 878,52 -28 073,00 360 805,52 90 201,00 239 962,00

21 2184 Mobilier 240 900,00 -50 000,00 190 900,00 47 725,00 5 000,00 0,00 5 000,00 1 250,00 48 975,00

21 2188 Autres immobilisations corporelles 1 305 800,00 -471 729,00 834 071,00 208 517,00 0,00 0,00 0,00 0,00 208 517,00

Total 21 25 563 779,00 -7 164 688,00 18 399 091,00 4 599 768,00 393 878,52 -28 073,00 365 805,52 91 451,00 4 691 219,00

23 2312
Agencements et aménagements de 

terrains
3 007 262,00 -1 300 000,00 1 707 262,00 426 815,00 0,00 0,00 0,00 0,00 426 815,00

23 2313 Constructions 1 700 000,00 600 000,00 2 300 000,00 575 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 575 000,00

23 2315
Installations, matériel et outillage 

techniques
39 369 120,00 -16 973 560,00 22 395 560,00 5 598 890,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 598 890,00

23 238
Avances versées sur commandes 

d'immobilisations corporelles
3 883 104,00 -311 500,00 3 571 604,00 892 901,00 0,00 20 000,00 20 000,00 5 000,00 897 901,00

Total 23 47 959 486,00 -17 985 060,00 29 974 426,00 7 493 606,00 0,00 20 000,00 20 000,00 5 000,00 7 498 606,00

26 261 Titres de participation 407 000,00 141 000,00 548 000,00 137 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 137 000,00

Total 26 407 000,00 141 000,00 548 000,00 137 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 137 000,00

27 274 Prêts 0,00 1 000 000,00 1 000 000,00 250 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00

27 275 Dépôts et cautionnements versés 51 750,00 0,00 51 750,00 12 937,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 937,00

Total 27 51 750,00 1 000 000,00 1 051 750,00 262 937,00 0,00 0,00 0,00 0,00 262 937,00

458109 458109
Travaux pour compte de tiers : Pôle Gare 

Poissy
70 876,00 0,00 70 876,00 17 719,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 719,00

Total 458109 70 876,00 0,00 70 876,00 17 719,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 719,00

458110 458110
Travaux pour compte de tiers : Pôle Gare 

les Mureaux
20 000,00 0,00 20 000,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

Total 458110 20 000,00 0,00 20 000,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

458112 458112
Travaux pour compte de tiers : rue des 

Petits Pas à Chanteloup-les-Vignes
113 192,00 0,00 113 192,00 28 298,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 298,00

Total 458112 113 192,00 0,00 113 192,00 28 298,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 298,00

458115 458115
Travaux pour compte de tiers : 

enfouissement des réseaux électriques
0,00 2 500 000,00 2 500 000,00 625 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 625 000,00

Total 458115 0,00 2 500 000,00 2 500 000,00 625 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 625 000,00

TOTAL GENERAL 88 085 574,00 -21 564 590,00 66 520 984,00 16 630 239,00 668 878,52 113 611,00 782 489,52 195 622,00 16 825 861,00

PRINCIPAL IMMOBILIER D'ENTREPRISES TOTAL

 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  
 



 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1612-1, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire du 10 décembre 2020 portant suppression du budget annexe immobilier 
d’entreprises au terme de l’exercice 2020 ainsi que réintégration des actifs, passifs et résultats de ce budget annexe dans 
le budget principal, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n°CC_2020-02-06_06 du 6 février 2020 portant approbation du budget 
primitif 2020 du budget principal, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n°CC_2020-02-06_09 du 6 février 2020 portant approbation du budget 
primitif 2020 du budget annexe immobilier d’entreprises, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n°CC_2020-11-19_03 du 19 novembre 2020 portant approbation de la 
décision modificative n°1 de l’exercice 2020 du budget principal, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n°CC_2020-11-19_06 du 19 novembre 2020 portant approbation de la 
décision modificative n°1 de l’exercice 2020 du budget annexe immobilier d’entreprises, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°1 « Affaires Générales » consultée le 1er décembre 2020, 
 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
136 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S) 
 
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Madame REYNAUD-LEGER Jocelyne mandataire de Monsieur 
LAVIGOGNE Jacky, Monsieur LEPINTE Fabrice, Madame TELLIER Martine 
 
ARTICLE 1 : AUTORISE le Président de la Communauté urbaine à engager, mandater et liquider les dépenses 
d’investissement sur le budget principal avant le vote du budget primitif 2021 dans la limite du quart des crédits 
d’investissement ouverts au budget 2020 du budget principal et du budget annexe immobilier d’entreprises hors restes à 
réaliser et non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
ARTICLE 2 : AUTORISE l’ouverture des crédits par anticipation, au titre de l’exercice 2021, sur le budget principal de la 
Communauté urbaine, telle que proposée ci-après par chapitre budgétaire et par nature : 
 



 

CHAPITRE NATURE LIBELLE BP 2020 DM1 2020

CREDITS 

OUVERTS EN 

2020 HORS 

RESTES A 

REALISER

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2021

BP 2020 DM1 2020

CREDITS 

OUVERTS EN 

2020 HORS 

RESTES A 

REALISER

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2021

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2021

16 165 Dépôts et cautionnements reçus 87 000,00 0,00 87 000,00 21 750,00 230 000,00 54 000,00 284 000,00 71 000,00 92 750,00

Total 16 87 000,00 0,00 87 000,00 21 750,00 230 000,00 54 000,00 284 000,00 71 000,00 92 750,00

20 202

Frais liés à la réalisation des documents 

d’urbanisme et à la numérisation du 

cadastre

256 500,00 -118 332,00 138 168,00 34 542,00 0,00 0,00 0,00 0,00 34 542,00

20 2031 Frais d'études 7 861 664,00 -1 645 521,00 6 216 143,00 1 554 035,00 40 000,00 0,00 40 000,00 10 000,00 1 564 035,00

20 2033 Frais d'insertion 163 264,00 0,00 163 264,00 40 816,00 5 000,00 0,00 5 000,00 1 250,00 42 066,00

20 2051 Concessions et droits similaires 2 852 047,00 -504 014,00 2 348 033,00 587 008,00 0,00 0,00 0,00 0,00 587 008,00

20 2088 Autres immobilisations incorporelles 0,00 462 025,00 462 025,00 115 506,00 0,00 67 684,00 67 684,00 16 921,00 132 427,00

Total 20 11 133 475,00 -1 805 842,00 9 327 633,00 2 331 907,00 45 000,00 67 684,00 112 684,00 28 171,00 2 360 078,00

204 204113 Projets d’infrastructures d’intérêt national 0,00 500 000,00 500 000,00 125 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 125 000,00

204 204121 Biens mobiliers, matériel et études 240 000,00 0,00 240 000,00 60 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

204 204132 Bâtiments et installations 121 476,00 0,00 121 476,00 30 369,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 369,00

204 2041412 Bâtiments et installations 1 705 000,00 0,00 1 705 000,00 426 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 426 250,00

204 2041583 Projets d’infrastructures d’intérêt national 0,00 1 250 000,00 1 250 000,00 312 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 312 500,00

204 20421 Biens mobiliers, matériel et études 15 000,00 0,00 15 000,00 3 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 750,00

204 20422 Bâtiments et installations 597 540,00 0,00 597 540,00 149 385,00 0,00 0,00 0,00 0,00 149 385,00

Total 204 2 679 016,00 1 750 000,00 4 429 016,00 1 107 254,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 107 254,00

21 2111 Terrains nus 1 879 601,00 -807 238,00 1 072 363,00 268 090,00 0,00 0,00 0,00 0,00 268 090,00

21 2112 Terrains de voirie 632 092,00 -139 770,00 492 322,00 123 080,00 0,00 0,00 0,00 0,00 123 080,00

21 2113 Terrains aménagés autres que voirie 63 200,00 82 808,00 146 008,00 36 502,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36 502,00

21 2115 Terrains bâtis 7 574 700,00 -2 850 073,00 4 724 627,00 1 181 156,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 181 156,00

21 2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 2 000,00 0,00 2 000,00 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500,00

21 2128
Autres agencements et aménagements de 

terrains
446 000,00 -80 000,00 366 000,00 91 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 91 500,00

21 2132 Immeubles de rapport 1 000 000,00 -156 666,00 843 334,00 210 833,00 0,00 0,00 0,00 0,00 210 833,00

21 2135
Installations générales, agencements, 

aménagements des constructions
3 241 300,00 -1 385 445,00 1 855 855,00 463 963,00 0,00 0,00 0,00 0,00 463 963,00

21 2145
Construction sur sol d'autrui - Installations 

générales, agencements, aménagements
40 000,00 0,00 40 000,00 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

21 2148
Constructions sur sol d'autrui - Autres 

constructions
300 000,00 -105 000,00 195 000,00 48 750,00 0,00 0,00 0,00 0,00 48 750,00

21 2152 Installations de voirie 200 000,00 0,00 200 000,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

21 21538 Autres réseaux 245 000,00 -25 000,00 220 000,00 55 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00

21 21578 Autre matériel et outillage de voirie 300 000,00 0,00 300 000,00 75 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 75 000,00

21 2158
Autres installations, matériel et outillage 

techniques
4 281 639,00 -116 575,00 4 165 064,00 1 041 266,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 041 266,00

21 21735
Installations générales, agencements, 

aménagements des constructions
25 000,00 0,00 25 000,00 6 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 250,00

21 21752 Installations de voirie 300 000,00 0,00 300 000,00 75 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 75 000,00

21 2182 Matériel de transport 2 847 500,00 -1 020 000,00 1 827 500,00 456 875,00 0,00 0,00 0,00 0,00 456 875,00

21 2183 Matériel de bureau et matériel informatique 639 047,00 -40 000,00 599 047,00 149 761,00 388 878,52 -28 073,00 360 805,52 90 201,00 239 962,00

21 2184 Mobilier 240 900,00 -50 000,00 190 900,00 47 725,00 5 000,00 0,00 5 000,00 1 250,00 48 975,00

21 2188 Autres immobilisations corporelles 1 305 800,00 -471 729,00 834 071,00 208 517,00 0,00 0,00 0,00 0,00 208 517,00

Total 21 25 563 779,00 -7 164 688,00 18 399 091,00 4 599 768,00 393 878,52 -28 073,00 365 805,52 91 451,00 4 691 219,00

23 2312
Agencements et aménagements de 

terrains
3 007 262,00 -1 300 000,00 1 707 262,00 426 815,00 0,00 0,00 0,00 0,00 426 815,00

23 2313 Constructions 1 700 000,00 600 000,00 2 300 000,00 575 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 575 000,00

23 2315
Installations, matériel et outillage 

techniques
39 369 120,00 -16 973 560,00 22 395 560,00 5 598 890,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 598 890,00

23 238
Avances versées sur commandes 

d'immobilisations corporelles
3 883 104,00 -311 500,00 3 571 604,00 892 901,00 0,00 20 000,00 20 000,00 5 000,00 897 901,00

Total 23 47 959 486,00 -17 985 060,00 29 974 426,00 7 493 606,00 0,00 20 000,00 20 000,00 5 000,00 7 498 606,00

26 261 Titres de participation 407 000,00 141 000,00 548 000,00 137 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 137 000,00

Total 26 407 000,00 141 000,00 548 000,00 137 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 137 000,00

27 274 Prêts 0,00 1 000 000,00 1 000 000,00 250 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00

27 275 Dépôts et cautionnements versés 51 750,00 0,00 51 750,00 12 937,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 937,00

Total 27 51 750,00 1 000 000,00 1 051 750,00 262 937,00 0,00 0,00 0,00 0,00 262 937,00

458109 458109
Travaux pour compte de tiers : Pôle Gare 

Poissy
70 876,00 0,00 70 876,00 17 719,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 719,00

Total 458109 70 876,00 0,00 70 876,00 17 719,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 719,00

458110 458110
Travaux pour compte de tiers : Pôle Gare 

les Mureaux
20 000,00 0,00 20 000,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

Total 458110 20 000,00 0,00 20 000,00 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

458112 458112
Travaux pour compte de tiers : rue des 

Petits Pas à Chanteloup-les-Vignes
113 192,00 0,00 113 192,00 28 298,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 298,00

Total 458112 113 192,00 0,00 113 192,00 28 298,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 298,00

458115 458115
Travaux pour compte de tiers : 

enfouissement des réseaux électriques
0,00 2 500 000,00 2 500 000,00 625 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 625 000,00

Total 458115 0,00 2 500 000,00 2 500 000,00 625 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 625 000,00

TOTAL GENERAL 88 085 574,00 -21 564 590,00 66 520 984,00 16 630 239,00 668 878,52 113 611,00 782 489,52 195 622,00 16 825 861,00

PRINCIPAL IMMOBILIER D'ENTREPRISES TOTAL

 
 
 
 
CC_2020-12-10_36 - BUDGET ANNEXE EAU POTABLE : OUVERTURE DE CREDITS D'INVESTISSEMENT PAR 
ANTICIPATION POUR 2021 
 

Rapporteur :  Pascal POYER 

 

EXPOSÉ 

 
Dans le cas où le budget de la Communauté urbaine n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, l’exécutif de la Communauté urbaine est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement 
les recettes et d’engager et de liquider les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au 
budget de l’année précédente. 



 

 
Il est également en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif 
de la Communauté urbaine peut, sur autorisation du conseil communautaire, engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette. 
 
Cette autorisation doit spécifier le montant et l'affectation des crédits avec une ventilation par budget, par chapitre et par 
article budgétaire d’exécution. 
 
Les crédits ouverts au budget précédent comprennent le budget primitif, le budget supplémentaire, les décisions 
modificatives mais s’entendent hors restes à réaliser. 
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement votée sur les 
exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de 
l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou d’engagement. 
 
Pour l’anticipation des crédits d’investissement 2021, il est proposé de se baser sur le quart des crédits ouverts au budget 
2020 comprenant le primitif 2020 et la décision modificative n°1 de l’exercice 2020. 
 
Afin de permettre l’engagement et le paiement des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2021 du 
budget annexe eau potable et sans préjuger des montants qui seront votés à ce budget, il est proposé au Conseil 
communautaire : 
 
- D’autoriser le Président de la Communauté urbaine à engager, mandater et liquider les dépenses d’investissement sur 
le budget annexe eau potable avant le vote du budget primitif 2021 dans la limite du quart des crédits d’investissement 
ouverts au budget 2020 du budget annexe eau potable hors restes à réaliser et non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette 
 
- D’autoriser l’ouverture des crédits par anticipation, au titre de l’exercice 2021, sur le budget annexe eau potable de la 
Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise, telle que proposée ci-après par chapitre budgétaire et par nature : 
 

CHAPITRE NATURE LIBELLE BP 2020 DM1 2020

CREDITS 

OUVERTS EN 

2020 HORS 

RESTES A 

REALISER

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2021

20 2031 Frais d'études 1 236 000,00 0,00 1 236 000,00 309 000,00

20 2033 Frais d'insertion 25 000,00 0,00 25 000,00 6 250,00

20 2051 Concessions et droits similaires 11 500,00 0,00 11 500,00 2 875,00

Total 20 1 272 500,00 0,00 1 272 500,00 318 125,00

21 2111 Terrains nus 80 000,00 0,00 80 000,00 20 000,00

21 21531 Réseaux d'adduction d'eau 225 000,00 273 200,00 498 200,00 124 550,00

21 2182 Matériel de transport 20 000,00 0,00 20 000,00 5 000,00

21 2184 Mobilier 1 000,00 0,00 1 000,00 250,00

21 2188 Autres 3 000,00 0,00 3 000,00 750,00

Total 21 329 000,00 273 200,00 602 200,00 150 550,00

23 2313 Constructions 40 000,00 0,00 40 000,00 10 000,00

23 2315 Installations 14 764 000,00 -478 722,00 14 285 278,00 3 571 319,00

Total 23 14 804 000,00 -478 722,00 14 325 278,00 3 581 319,00

TOTAL GENERAL 16 405 500,00 -205 522,00 16 199 978,00 4 049 994,00

EAU POTABLE

 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  
 



 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1612-1, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n°CC_2020-02-06_07 du 6 février 2020 portant approbation du budget 
primitif 2020 du budget annexe eau potable, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n°CC_2020-19-11_04 du 19 novembre 2020 portant approbation de la 
décision modificative n°1 de l’exercice 2020 du budget annexe eau potable, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°1 « Affaires Générales » consultée le 1er décembre 2020, 
 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
136 POUR 

00 CONTRE  
 
00 ABSTENTION(S)  
 
03 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur LEFRANC Christophe, Monsieur PERRON Yann, 
Monsieur LEFRANC Christophe mandataire de Madame SMAANI Aline 
 
ARTICLE 1 : AUTORISE le Président de la Communauté urbaine à engager, mandater et liquider les dépenses 
d’investissement sur le budget annexe eau potable avant le vote du budget primitif 2021 dans la limite du quart des 
crédits d’investissement ouverts au budget 2020 du budget annexe eau potable hors restes à réaliser et non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
ARTICLE 2 : AUTORISE l’ouverture des crédits par anticipation, au titre de l’exercice 2021, sur le budget annexe eau 
potable de la Communauté urbaine, telle que proposée ci-après par chapitre budgétaire et par nature : 
 

CHAPITRE NATURE LIBELLE BP 2020 DM1 2020

CREDITS 

OUVERTS EN 

2020 HORS 

RESTES A 

REALISER

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2021

20 2031 Frais d'études 1 236 000,00 0,00 1 236 000,00 309 000,00

20 2033 Frais d'insertion 25 000,00 0,00 25 000,00 6 250,00

20 2051 Concessions et droits similaires 11 500,00 0,00 11 500,00 2 875,00

Total 20 1 272 500,00 0,00 1 272 500,00 318 125,00

21 2111 Terrains nus 80 000,00 0,00 80 000,00 20 000,00

21 21531 Réseaux d'adduction d'eau 225 000,00 273 200,00 498 200,00 124 550,00

21 2182 Matériel de transport 20 000,00 0,00 20 000,00 5 000,00

21 2184 Mobilier 1 000,00 0,00 1 000,00 250,00

21 2188 Autres 3 000,00 0,00 3 000,00 750,00

Total 21 329 000,00 273 200,00 602 200,00 150 550,00

23 2313 Constructions 40 000,00 0,00 40 000,00 10 000,00

23 2315 Installations 14 764 000,00 -478 722,00 14 285 278,00 3 571 319,00

Total 23 14 804 000,00 -478 722,00 14 325 278,00 3 581 319,00

TOTAL GENERAL 16 405 500,00 -205 522,00 16 199 978,00 4 049 994,00

EAU POTABLE

 
 
 
CC_2020-12-10_37 - BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT : OUVERTURE DE CREDITS D'INVESTISSEMENT PAR 
ANTICIPATION POUR 2021 
 
 

Rapporteur :  Pascal POYER 

 



 

EXPOSÉ 

 
Dans le cas où le budget de la Communauté urbaine n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, l’exécutif de la Communauté urbaine est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement 
les recettes et d’engager et de liquider les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au 
budget de l’année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 
échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif 
de la Communauté urbaine peut, sur autorisation du Conseil communautaire, engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette. 
 
Cette autorisation doit spécifier le montant et l'affectation des crédits avec une ventilation par budget, par chapitre et par 
article budgétaire d’exécution. 
 
Les crédits ouverts au budget précédent comprennent le budget primitif, le budget supplémentaire, les décisions 
modificatives mais s’entendent hors restes à réaliser. 
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement votée sur les 
exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de 
l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou d’engagement. 
 
Pour l’anticipation des crédits d’investissement 2021, il est proposé de se baser sur le quart des crédits ouverts au budget 
2020 comprenant le primitif 2020 et la décision modificative n°1 de l’exercice 2020. 
 
Afin de permettre l’engagement et le paiement des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2021 du 
budget annexe assainissement et sans préjuger des montants qui seront votés à ce budget, il est proposé au Conseil 
communautaire : 
 
- D’autoriser le Président de la Communauté urbaine à engager, mandater et liquider les dépenses d’investissement sur 
le budget annexe assainissement avant le vote du budget primitif 2021 dans la limite du quart des crédits 
d’investissement ouverts au budget 2020 du budget annexe assainissement hors restes à réaliser et non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette 
 
- D’autoriser l’ouverture des crédits par anticipation, au titre de l’exercice 2021, sur le budget annexe assainissement de 
la Communauté urbaine, telle que proposée ci-après par chapitre budgétaire et par nature : 
 



 

CHAPITRE NATURE LIBELLE BP 2020 DM1 2020

CREDITS 

OUVERTS EN 

2020 HORS 

RESTES A 

REALISER

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2021

20 2031 Frais d'études 4 470 000,00 111 000,00 4 581 000,00 1 145 250,00

20 2033 Frais d'insertion 7 000,00 5 000,00 12 000,00 3 000,00

Total 20 4 477 000,00 116 000,00 4 593 000,00 1 148 250,00

21 2111 Terrains nus 180 000,00 0,00 180 000,00 45 000,00

21 21351 Bâtiments d'exploitation 12 000,00 0,00 12 000,00 3 000,00

21 21532 Réseaux d'assainissement 940 000,00 255 000,00 1 195 000,00 298 750,00

21 2182 Matériel de transport 20 000,00 0,00 20 000,00 5 000,00

21 2184 Mobilier 1 000,00 0,00 1 000,00 250,00

Total 21 1 153 000,00 255 000,00 1 408 000,00 352 000,00

23 2313 Construction 10 000,00 0,00 10 000,00 2 500,00

23 2315 Installations 15 222 000,00 -280 000,00 14 942 000,00 3 735 500,00

Total 23 15 232 000,00 -280 000,00 14 952 000,00 3 738 000,00

27 275 Dépôts et cautionnements versés 16 000,00 0,00 16 000,00 4 000,00

Total 27 16 000,00 0,00 16 000,00 4 000,00

45811 45811 Travaux pour compte de tiers : FAVRIEUX 0,00 3 124,00 3 124,00 781,00

Total 45811 0,00 3 124,00 3 124,00 781,00

45812 45812
Travaux pour compte de tiers : 

FLACOURT
0,00 2 619,00 2 619,00 654,00

Total 45812 0,00 2 619,00 2 619,00 654,00

458122 458122 Travaux pour compte de tiers : ORGEVAL 0,00 3 331,00 3 331,00 832,00

Total 458122 0,00 3 331,00 3 331,00 832,00

458131 458131 Travaux pour compte de tiers : ANDRESY 320 000,00 0,00 320 000,00 80 000,00

Total 458131 320 000,00 0,00 320 000,00 80 000,00

458133 458133 Travaux pour compte de tiers : SPANC 450 000,00 0,00 450 000,00 112 500,00

Total 458133 450 000,00 0,00 450 000,00 112 500,00

45817 45817
Travaux pour compte de tiers : FONTENAY 

ST PÈRE
166 000,00 0,00 166 000,00 41 500,00

Total 45817 166 000,00 0,00 166 000,00 41 500,00

45818 45818
Travaux pour compte de tiers : VAUX SUR 

SEINE
242 393,00 0,00 242 393,00 60 598,00

Total 45818 242 393,00 0,00 242 393,00 60 598,00

45819 45819
Travaux pour compte de tiers : 

CHANTELOUP
90 000,00 0,00 90 000,00 22 500,00

Total 45819 90 000,00 0,00 90 000,00 22 500,00

TOTAL GENERAL 22 146 393,00 100 074,00 22 246 467,00 5 561 615,00

ASSAINISSEMENT

 
 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  
 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1612-1, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n°CC_2020-02-06_08 du 6 février 2020 portant approbation du budget 
primitif 2020 du budget annexe assainissement, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n°CC_2020-11-19_05 du 19 novembre 2020 portant approbation de la 
décision modificative n°1 de l’exercice 2020 du budget annexe assainissement, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°1 « Affaires Générales » consultée le 1er décembre 2020, 
 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
134 POUR 

00 CONTRE  



 

00 ABSTENTION(S)  
 
05 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur DUMOULIN Pierre-Yves, Monsieur DANFAKHA Papa 
Waly, Monsieur MARTINEZ Paul, Monsieur MOUTENOT Laurent, Monsieur GASSAMA Aliou 
 
ARTICLE 1 : AUTORISE le Président de la Communauté urbaine à engager, mandater et liquider les dépenses 
d’investissement sur le budget annexe assainissement avant le vote du budget primitif 2021 dans la limite du quart des 
crédits d’investissement ouverts au budget 2020 du budget annexe assainissement hors restes à réaliser et non compris 
les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
ARTICLE 2 : AUTORISE l’ouverture des crédits par anticipation, au titre de l’exercice 2021, sur le budget annexe 
assainissement de la Communauté urbaine, telle que proposée ci-après par chapitre budgétaire et par nature : 
 

CHAPITRE NATURE LIBELLE BP 2020 DM1 2020

CREDITS 

OUVERTS EN 

2020 HORS 

RESTES A 

REALISER

CREDITS A 

OUVRIR PAR 

ANTICIPATION 

AU TITRE DE 

2021

20 2031 Frais d'études 4 470 000,00 111 000,00 4 581 000,00 1 145 250,00

20 2033 Frais d'insertion 7 000,00 5 000,00 12 000,00 3 000,00

Total 20 4 477 000,00 116 000,00 4 593 000,00 1 148 250,00

21 2111 Terrains nus 180 000,00 0,00 180 000,00 45 000,00

21 21351 Bâtiments d'exploitation 12 000,00 0,00 12 000,00 3 000,00

21 21532 Réseaux d'assainissement 940 000,00 255 000,00 1 195 000,00 298 750,00

21 2182 Matériel de transport 20 000,00 0,00 20 000,00 5 000,00

21 2184 Mobilier 1 000,00 0,00 1 000,00 250,00

Total 21 1 153 000,00 255 000,00 1 408 000,00 352 000,00

23 2313 Construction 10 000,00 0,00 10 000,00 2 500,00

23 2315 Installations 15 222 000,00 -280 000,00 14 942 000,00 3 735 500,00

Total 23 15 232 000,00 -280 000,00 14 952 000,00 3 738 000,00

27 275 Dépôts et cautionnements versés 16 000,00 0,00 16 000,00 4 000,00

Total 27 16 000,00 0,00 16 000,00 4 000,00

45811 45811 Travaux pour compte de tiers : FAVRIEUX 0,00 3 124,00 3 124,00 781,00

Total 45811 0,00 3 124,00 3 124,00 781,00

45812 45812
Travaux pour compte de tiers : 

FLACOURT
0,00 2 619,00 2 619,00 654,00

Total 45812 0,00 2 619,00 2 619,00 654,00

458122 458122 Travaux pour compte de tiers : ORGEVAL 0,00 3 331,00 3 331,00 832,00

Total 458122 0,00 3 331,00 3 331,00 832,00

458131 458131 Travaux pour compte de tiers : ANDRESY 320 000,00 0,00 320 000,00 80 000,00

Total 458131 320 000,00 0,00 320 000,00 80 000,00

458133 458133 Travaux pour compte de tiers : SPANC 450 000,00 0,00 450 000,00 112 500,00

Total 458133 450 000,00 0,00 450 000,00 112 500,00

45817 45817
Travaux pour compte de tiers : FONTENAY 

ST PÈRE
166 000,00 0,00 166 000,00 41 500,00

Total 45817 166 000,00 0,00 166 000,00 41 500,00

45818 45818
Travaux pour compte de tiers : VAUX SUR 

SEINE
242 393,00 0,00 242 393,00 60 598,00

Total 45818 242 393,00 0,00 242 393,00 60 598,00

45819 45819
Travaux pour compte de tiers : 

CHANTELOUP
90 000,00 0,00 90 000,00 22 500,00

Total 45819 90 000,00 0,00 90 000,00 22 500,00

TOTAL GENERAL 22 146 393,00 100 074,00 22 246 467,00 5 561 615,00

ASSAINISSEMENT

 
 
 
 
CC_2020-12-10_38 - REDEVANCE SPECIALE POUR LA COLLECTE DES DECHETS INDUSTRIELS ET 
COMMERCIAUX : FIXATION DES TARIFS AU 1ER JANVIER 2021 
 

Rapporteur :  Pascal POYER 

 

EXPOSÉ 

La redevance spéciale (RS) peut être instituée par les collectivités locales qui proposent aux entreprises commerciales, 
artisanales, industrielles ou aux administrations, la collecte de leurs déchets non ménagers éliminés sans sujétion 
technique particulière dans le cadre du service public. 



 

La Communauté urbaine, issue au 1er janvier 2016 de la fusion de six établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) a repris pour 2016, les tarifs de redevances d’enlèvement des ordures et des déchets mises en 
place, d’une part, par la Communauté d’Agglomération Mantes en Yvelines (CAMY) et d’autre part, la Communauté 
d’Agglomération Poissy-Achères-Conflans (CAPAC).  

Le Conseil communautaire, dans sa délibération du 15 décembre 2016, a voté le zonage de la RS ainsi que ses tarifs tels 
qu’ils existaient sur les territoires de l’ex-CAMY et des communes d’Achères, Conflans-Sainte-Honorine et Poissy. 

De même, le Conseil communautaire, par délibération du 28 septembre 2017, a : 

- d’une part, approuvé les tarifs de RS existants sur les communes d’Aulnay-sur-Mauldre, Flins-sur-Seine et Nézel, 
anciennement membres du Syndicat Intercommunal d’Evacuation et d’Elimination des Déchets de l’Ouest Yvelines 
(SIEED) pour la collecte des ordures ménagères et assimilées, 
- d’autre part, corrigé la formule de calcul de la RS sur la commune de Conflans-Sainte-Honorine, 

- et a pris acte de la répartition du périmètre d’application de la RS en 5 zones.  

 

Ce cadre étant posé, le Conseil communautaire a reconduit à l’identique l’ensemble de ce dispositif pour 2018, 2019 et 

2020. 

 

La fixation annuelle des tarifs de RS s’inscrit dans la réflexion globale de la compétence collecte et traitement des 
déchets. Dans l’attente de l’harmonisation du régime de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) sur le 
territoire de la Communauté urbaine tel que prévu par l’article 1636 B undecies du code général des impôts, il est 
proposé de reconduire en 2021, les dispositions techniques et financières des RS votées les années précédentes selon 
les annexes jointes avec mise à jour des données financières de la RS d’Achères, seule commune dont les modalités de 
calcul de la RS intègrent un coefficient de révision (indice INSEE du coût à la construction). 

Il est donc proposé au Conseil :  

- de reconduire à l’identique, à compter du 1er janvier 2021, les dispositions techniques et tarifaires en vigueur sur le 
territoire de la Communauté urbaine, conformément à la délibération du conseil communautaire du 14 décembre 2017, 
pour les RS des déchets industriels et commerciaux des territoires des communes de Poissy, Conflans-Sainte-Honorine, 
Aulnay-sur-Mauldre, Flins-sur-Seine et Nézel (cf annexe), et à la délibération du conseil communautaire du 12 décembre 
2019 pour les communes de Buchelay, Drocourt, Follainville-Dennemont, Guerville, Magnanville, Mantes-la-Jolie, 
Mantes-la-Ville, Méricourt, Mousseaux-sur-Seine, Porcheville, Rolleboise et Rosny-sur Seine , 

- de reconduire à compter du 1er janvier 2021, le montant révisé de la RS sur le territoire de la commune d’Achères, (cf. 
annexe). 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  
 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2224-14 et L 2333-78, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire CC_2016_12_15_16 du Conseil communautaire du 15 décembre 2016,  
 
VU la délibération du Conseil communautaire CC_17_09_28_17 du Conseil communautaire du 28 septembre 2017,  
 
VU la délibération du Conseil communautaire n° CC_2019-12-12_14 du Conseil communautaire du 12 décembre 2019, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission n°1 « Affaires Générales » consultée le 1er décembre 2020, 
 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
133 POUR 

00 CONTRE  



 

 
01 ABSTENTION(S) : Monsieur BOUDET Maurice 
 
05 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur RIPART Jean-Marie, Madame HAMARD Patricia, 
Monsieur LEMARIE Lionel, Madame PLACET Evelyne, Monsieur JAMMET Marc 
 

ARTICLE 1 : RECONDUIT à l’identique, à compter du 1er janvier 2021, les dispositions techniques et tarifaires en vigueur 
sur le territoire de la Communauté urbaine, conformément à la délibération du conseil communautaire du 14 décembre 
2017, pour les RS des déchets industriels et commerciaux des territoires des communes de Poissy, Conflans-Sainte-
Honorine, Aulnay-sur-Mauldre, Flins-sur-Seine et Nézel (cf annexe), et à la délibération du conseil communautaire du 12 
décembre 2019 pour les communes de Buchelay, Drocourt, Follainville-Dennemont, Guerville, Magnanville, Mantes-la-
Jolie, Mantes-la-Ville, Méricourt, Mousseaux-sur-Seine, Porcheville, Rolleboise et Rosny-sur Seine , 

ARTICLE 2 : RECONDUIT à compter du 1er janvier 2021, le montant révisé de la RS sur le territoire de la commune 
d’Achères (cf. annexe). 
 

 
CC_2020-12-10_39 - TRAITE DE CONCESSION D’AMENAGEMENT DE LA ZAC DES CETTONS 2 A CHANTELOUP-
LES-VIGNES : AVENANT N°2 
 

Rapporteur : Fabienne DEVEZE 

 

EXPOSÉ 

 
Dans le cadre de sa compétence « développement économique », la Communauté de communes des Deux Rives de la 
Seine a souhaité la réalisation du parc d’activités des Cettons 2 à Chanteloup-les-Vignes, et a décidé d’en confier la 
réalisation à l’Agence foncière et technique de la région parisienne (AFTRP), devenue Grand Paris Aménagement, dans 
le cadre d’une concession d’aménagement conclue le 18 décembre 2007.  
 
Le programme du parc d’activités des Cettons 2, zone d’activités économiques de vingt-cinq hectares d’extension 
localisée sur la commune de Chanteloup-les-Vignes, découpée en quatorze lots avec des surfaces diversifiées (de 2 500 
m² à 9 Ha), propose une offre permettant d’accueillir des projets de logistique d’une part, et des entreprises artisanales et 
industrielles, d’autre part. 
 
Le traité de concession d’aménagement a été conclu pour une durée de dix ans, prorogeable par avenant.  
 
Le 1er janvier 2009, la Communauté de communes des Deux Rives de la Seine est devenue la Communauté 
d’agglomération des Deux Rives de Seine, laquelle a été fusionnée au sein de la Communauté urbaine Grand Paris 
Seine et Oise au 1er janvier 2016.  
 
Un avenant n°1 en date du 15 décembre 2017 a prorogé de trois ans la durée de la concession d’aménagement, soit 
jusqu’au 18 décembre 2020. 
 
Les difficultés de commercialisation rencontrées par le promoteur SPIRIT, couplées au contexte économique lié à la 
pandémie de la COVID-19, retardent le démarrage des travaux des différents lots acquis par le promoteur. Depuis mai 
2018, SPIRIT a acquis les lots 5 à 10, avec un taux de commercialisation de 50%. 
 
De plus, le cahier des charges de cession de terrain du lot 8, qui encadre les délais de démarrage et d’achèvement des 
travaux de construction dudit lot 8, cédé au promoteur SPIRIT le 26 juin 2020, stipule les éléments suivants dans son 
article 3 relatif aux délais d’exécution :  
« Le cessionnaire doit entreprendre les travaux de construction dans un délai de 2 ans à compter de la signature de l’acte 
authentique de vente pour la phase 3 (lot 8). 
Le cessionnaire doit avoir réalisé les constructions dans un délai de 3 ans à compter du dépôt de la déclaration 
d’ouverture de chantier pour la phase 3 (lot 8) ». 
 
Afin d’encadrer l’achèvement des travaux du lot 8 du promoteur SPIRIT et de permettre la finalisation de l’opération 
d’aménagement, les parties sont convenues de proroger de trois années supplémentaires la durée de la concession 
d’aménagement, soit jusqu’au 18 décembre 2023. Cette extension de la durée de la concession est l’objet exclusif du 
présent avenant qui n’emporte aucune autre modification du contrat.  
 



 

Il est donc proposé au Conseil communautaire :  
 
- d’approuver l’avenant n° 2 au traité de concession d’aménagement de la ZAC des Cettons 2 à Chanteloup-les-Vignes 
avec le concessionnaire Grand Paris Aménagement,  
 
- d’autoriser le Président à signer ledit avenant.  

 
Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5215-20, 
 
VU le code de la commande publique et notamment son article R. 3135-7, 
 
VU les statuts de la Communauté urbaine,  
 
VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes des Deux rives de la Seine du 4 juin 2007 
approuvant la création de la ZAC des Cettons 2, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes des Deux rives de la Seine du 22 octobre 
2007 autorisant le président à signer le traité de concession d’aménagement de la ZAC des Cettons 2, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes des Deux rives de la Seine du 27 octobre 
2008 approuvant la réalisation de la ZAC des Cettons 2, 
 
VU le traité de concession du 18 décembre 2007 confiant la réalisation de la ZAC des Cettons 2 à l’Agence foncière et 
technique de la région parisienne à laquelle s’est substitué l’établissement public Grand Paris Aménagement, 
 
VU la délibération du Bureau communautaire n° BC_2017_12_07_04 du 7 décembre 2017 approuvant l’avenant n° 1 au 
traité de concession d’aménagement relatif à la réalisation de la ZAC des Cettons 2, 
 
VU le projet d’avenant n° 2 proposé,  
 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ADOPTEE A L'UNANIMITE 
 
127 POUR 

00 CONTRE  
 
03 ABSTENTION(S) : Madame GUIDECOQ Christine, Madame GUIDECOQ Christine mandataire de Madame MARTIN 
Nathalie, Monsieur CALLONNEC Gaël 
 
09 NE PREND (PRENNENT) PAS PART AU VOTE : Monsieur BROSSE Laurent, Monsieur CHARBIT Jean-Christophe, 
Madame SIMON Josiane, Monsieur JAMMET Marc, Monsieur NICOLAS Christophe, Monsieur PERRON Yann, Madame 
EL-ASRI Sabah, Madame AUJAY Nathalie, Monsieur AIT Eddie 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant n°2 au traité de concession d’aménagement de la ZAC des Cettons 2 à Chanteloup-
les-Vignes avec le concessionnaire Grand Paris Aménagement, 
 
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ledit avenant. 
 
 

****** 
 

La fin de la séance est prononcée à 21h15, le 10/12/2020. 



DATE DE 

SIGNATURE 
N° DECISION OBJET

IMPACT FINANCIER 

(Total HT)

IMPACT 

FINANCIER 

(Total TTC)

OBSERVATION

01/12/2020 DEC2020_766
Détermination du lieu de la séance du Conseil 

communautaire du jeudi 10 décembre 2020
 ------  ------  ------

02/12/2020 DEC2020_767

Conclusion du marché n°2020-179 avec la société 

SEMOFI (94290 VILLENEUVE-LE-ROI) relatif à une 

mission de maîtrise d'oeuvre pour la sécurisation de la 

voirie communautaire portant sur des travaux de 

consolidation d'une galerie des exploitations de gypse 

et d'un fontis 39/41 avenue de la Forêt à Triel-sur-

Seine. 

36 090,00 € 43 308,00 €  ------

02/12/2020 DEC2020_768

Avenant n°3 au marché n° 2018-214-1 « Accord-cadre 

d'assistance à maitrise d'ouvrage pour la mise en 

œuvre de la stratégie foncière de la Communauté 

urbaine Grand Paris Seine & Oise - lot 1 : 

Régularisation des transferts de propriété liées aux 

transferts de compétences » conclu le 6 novembre 

2018 avec la société SEGAT située à Ivry-sur-Seine 

(94200) 

0,00 € 0,00 €  ------

04/12/2020 DEC2020_769

Conclusion du marché n°2020-151 « Etudes géotechniques 

pour la création d’un second cimetière sur la commune de 

Limay » avec le groupement dont le mandataire est la 

société MERAMO (et composé des sociétés ECOGEOS (co-

traitant) et RINCENT BTP IDF NORD (sous-traitant)) située 

à CHATENAY-MALABRY (92290)

16 000,00 € 19 200,00 €  ------

04/12/2020 DEC2020_770

Abandon et déclaration sans suite de la procédure de 

passation du marché n°2019-161 « Construction d'une 

voie nouvelle entre la rue Emile Zola et la rue de la 

Seine à Medan » 

0,00 € 0,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_771

Financement de la formation par apprentissage « 

Master 1 Matériaux classiques et éco­conception » de 

Madame BLANCHET Cécile, avec le Centre de 

formation de la plasturgie - CIRFAP

 ------ 9 977,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_772

Financement de la formation par apprentissage« 

Master Expert en ingénierie de l'informatique et des 

systèmes d'information» de Monsieur CAMARA 

Mohamed, avec le Centre de formation ANAPIJ.

 ------ 4 840,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_773

Financement de la formation par apprentissage « BTS 

Gestionnaire en maintenance et support informatique » 

pour Monsieur CARREZ Jérémie, avec le CESI. 

 ------ 4 700,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_774

Financement de la formation par apprentissage « 

BTSA Gestion et maitrise de l'eau » pour Monsieur 

FACEK Théophile, avec l'Ecole L'EA. 

 ------ 7 550,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_775

Financement de la formation par apprentissage « 

Master 2 Gestion de l'Environnement - Parcours 

responsabilité sociétale des entreprises et 

environnement » de Monsieur JOUANLANNE 

Alexandre, avec l'ESSYM. 

 ------ 5 330,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_776

Financement de la formation par apprentissage « 

Master 2 Management stratégique et changement» de 

Monsieur KANE Adama, avec l'ESSYM. 

 ------ 6 657,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_777

Financement de la formation par apprentissage « 

Master Manager des stratégies marketing et 

communication » de Madame LECOMTE Doriane, 

avec l'Ecole Paris School of Sports. 

 ------ 4 750,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_778

Financement de la formation par apprentissage « 

Master 2 Manager en ingénierie informatique» de 

Monsieur LEGUAY Antoine, avec l'ITESCIA, l'Ecole du 

i-management. 

 ------ 7 798,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_779

Financement de la formation par apprentissage « DUT 

Génie Civil et Construction » de Monsieur MAILLARD 

Mérouane, avec l'Ecole L'EA- Campus ITEDEC

 ------ 11 141,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_780

Financement de la formation par apprentissage « BTS 

Support à l'action managériale » de Monsieur 

MENDES Joao Paulo, avec l'Ecole L'EA - Campus 

ITEDEC

 ------ 8 044,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_781

Financement de la formation par apprentissage « BTS 

Support à l'action managériale » de Madame 

PIONNIER Maureen, avec l'Ecole L'EA- Campus 

ITEDEC

 ------ 8 044,00 €  ------

COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT (Fin année 2020)

PRESENTEES AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11/02/2021



DATE DE 

SIGNATURE 
N° DECISION OBJET

IMPACT FINANCIER 

(Total HT)

IMPACT 

FINANCIER 

(Total TTC)

OBSERVATION

26/11/2020 DEC2020_782

Financement de la formation par apprentissage « 

Master Droit de l'environnement et de l'urbanisme - 

management des territoires et urbanisme » de 

Madame PORHEL Marie, avec le Centre de formation 

des Universités Centre Val de Loire

 ------ 5 650,00 €  ------

26/11/2020 DEC2020_783

Financement de la formation par apprentissage « 

Master Expert en ingénierie et droit de 

l'environnement» de Monsieur TENLO COU LI BAL Y 

Paul, avec l'Institut Supérieur de l'Environnement

 ------ 6 750,00 €  ------

01/12/2020 DEC2020_784

Décision d'ester en justice dans le cadre du 

contentieux référencé n°1900450 compatibilité PIG 

CALCIA (PLUi) OBSERVATEUR 

 ------  ------  ------

01/12/2020 DEC2020_785

Décision d'ester en justice dans le cadre du 

contentieux référencé n°1808393 PIG CALCIA (PLUi) 

OBSERVATEUR 

 ------  ------  ------

01/12/2020 DEC2020_786

Décision d'ester en justice dans le cadre du 

contentieux référencé n°1907992 exploitation CALCIA 

(PLUi) OBSERVATEUR 

 ------  ------  ------

01/12/2020 DEC2020_787
Décision d'ester en justice dans le cadre du 

contentieux référencé n° 2001949 Bateau Chocolaté 
 ------  ------  ------

01/12/2020 DEC2020_788

Décision d'ester en justice dans le cadre du 

contentieux référencé n° 2001809 MAIF, assureur de 

la Fédération Française d'Aviron et de la Ligue d'Ile-de-

France d'Aviron 

 ------  ------  ------

01/12/2020 DEC2020_789

Décision d'ester en justice dans le cadre du 

contentieux référencé n°2006240 Communes 

d'Andrésy et de Triel-sur-Seine contre les attributions 

de compensation (AC) provisoires n°2 2019

 ------  ------  ------

01/12/2020 DEC2020_790
Décision d'ester en justice dans le cadre du 

contentieux référencé n°2004426 MERCAT (PLUi) 
 ------  ------  ------

01/12/2020 DEC2020_791
Décision d'ester en justice dans le cadre du 

contentieux référencé n°2004670 RICHE (PLUi) 
 ------  ------  ------

01/12/2020 DEC2020_792

Déclaration sans suite du marché n°2020-125 « 

Mission d'assistance à maitrise d'ouvrage pour le 

renouvellement de la Délégation de Service Public des 

piscines Aqualude et Aquasport » 

 ------  ------  ------

01/12/2020 DEC2020_793

Convention avec la Compagnie Cont'Animés dans le 

cadre de la Ronde des Contes relative à la mise en 

œuvre du spectacle « d'un loup à l'autre» le samedi 19 

décembre 2020 à 16H dans les locaux de la 

Médiathèque communautaire. 

 ------ 570,00 €  ------

01/12/2020 DEC2020_794

Conclusion du contrat de cession du spectacle 

Crocodiles programmé au Théâtre de la Nacelle à 

Aubergenville, les 21 et 22 janvier 2021, avec la 

compagnie Barbès 35. 

 ------ 6 231,96 €  ------

01/12/2020 DEC2020_795

Convention de partenariat avec apport financier pour 

un Projet Artistique et Culturel en Territoire Educatif 

(PACTE) avec le lycée François Villon des Mureaux et 

les Compagnies Uzumaki, Difé Kako, Ayoba et 

Antoinette Garnis du 3 décembre 2020 au 28 janvier 

2021

 ------ 620,00 €  ------

01/12/2020 DEC2020_796

Convention de résidence de la compagnie Un Confetti 

sur la Branche au Théâtre de la Nacelle à 

Aubergenville, du 4 au 15 janvier 2021 inclus, afin de 

permettre le travail de recherche et de répétition de 

l'artiste Céline Louvet pour la création du spectacle 

jeune public Motus Animalis.

 ------  ------  ------

 ------ DEC2020_797 Décsion annulée - doublon  ------  ------  ------

 ------ DEC2020_798 Décsion annulée - doublon  ------  ------  ------

 ------ DEC2020_799 Décsion annulée - doublon  ------  ------  ------

 ------ DEC2020_800 Décsion annulée - doublon  ------  ------  ------

 ------ DEC2020_801 Décsion annulée - doublon  ------  ------  ------

 ------ DEC2020_802 Décsion annulée - doublon  ------  ------  ------

 ------ DEC2020_803 Décsion annulée - doublon  ------  ------  ------

 ------ DEC2020_804 Décsion annulée - doublon  ------  ------  ------



DATE DE 

SIGNATURE 
N° DECISION OBJET

IMPACT FINANCIER 

(Total HT)

IMPACT 

FINANCIER 

(Total TTC)

OBSERVATION

08/12/2020 DEC2020_805

Avenant n°1 au marché n° 2018-313 «Acquisition, 

mise en place, maintenance et exploitation d'une 

solution de Gestion de la Relation Usagers (GRU)» 

conclu le 29 mai 2019 avec la société Entr’ouvert 

SCOP ARL située à Paris (75014)

 ------  ------  ------

08/12/2020 DEC2020_806

Avenant n°2 au marché n° 2019-162 «Construction 

d’un réseau d’eaux pluviales sur la commune de 

Mantes la Jolie pour le projet EOLE SNCF» conclu le 

25 novembre 2019 avec la société SADE CGTH située 

à Rosny-sur-Seine (78710)

98 514,20 €  ------  ------

08/12/2020 DEC2020_807

Avenant n°2 au marché n°2019-091-3 «Collecte des 

déchets ménagers et assimilés de la CU GPS&O - Lot 

3 : Collecte en porte à porte et en point d'apport 

volontaires des Ordures Ménagères résiduelles, des 

emballages et du papier en mélange, du verre, des 

encombrants et des déchets végétaux du secteur 3» 

conclu avec la société OTUS (mandataire du 

groupement OTUS-NICOLLIN) située à Nanterre 

(92739)

289 000,00 €  ------  ------

08/12/2020 DEC2020_808

Conclusion du marché n° 2020-097 «Accord-cadre 

pour des missions d’ingénierie géotechnique et 

prestations de laboratoire» avec le groupement ANTEA 

(mandataire) / GEOCENTRE-FORSOL (cotraitant) 

situé à Olivet (45166)

160 927,40 €  ------  ------

09/12/2020 DEC2020_809

Conclusion du marché n°2020-089 « Mission 

d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la refonte de la 

station d’épuration de Morainvilliers » avec la société 

BG INGENIEURS CONSEIL située à Ivry-sur-Seine 

(94200)

238 150,00 € 285 780,00 €  ------

09/12/2020 DEC2020_810

Conclusion du marché n° 2020-127 « Actualisation du 

schéma directeur d'assainissement lié à la station de 

Rosny-sur-Seine » avec le groupement EGIS EAU 

(mandataire) / AQUA MESURE (cotraitant) / DRIVTEC 

(sous-traitant) situé à Saint-Quentin-en­Yvelines 

(78286)

591 585,00 € 710 274,00 €  ------

10/12/2020 DEC2020_811

Conclusion du marché 2020-189 avec la société 

IMMERGIS relatif à une mission d'accompagnement 

pour l'évaluation des charges transférées et l'animation 

de la Commission Locale d'Evaluation des Charges 

Transférées 

39 750,00 € 47 700,00 €  ------

10/12/2020 DEC2020_812

Avenant n°2 au marché n° 2018-234 « Marché 

subséquent relatif au réaménagement de l'allée du 

Muguet à Carrières-sous-Poissy » conclu le 29 

novembre 2018 avec la société ARPENTERE située à 

Paris (75011)

5 900,00 € 7 080,00 €  ------

14/12/2020 DEC2020_813

Conclusion du marche n°2020-116 "Accord-cadre 

études et maîtrise d'œuvre concernant les ouvrages 

d'art et murs de soutènement, géotechniques, fronts 

rocheux et cavités" avec la société STRUCTURE ET 

REHABILITATION située à PANTIN (9500à) pour le lot 

n°1 : Ouvrages d'art et murs de soutènement, et avec 

la société GEOLITHE située à CROLLES (38920) pour 

le lot n°2 : Géotechnique, cavités et fronts rocheux

 ------  ------  ------

14/12/2020 DEC2020_814

Marché n°2019-266 « Assistance à maîtrise d'œuvre 

concernant l'aménagement de l'accueil, fournitures et 

pose de revêtement de sol et stores sur l'ensemble de 

l'antenne Est à Carrières-sous-Poissy » - Résiliation du 

marché pour motif d'intérêt général 

30 357,53 € 36 292,53 €  ------

14/12/2020 DEC2020_815

Conclusion du marché 2020-180 avec la société 

RINCENT BTP (78930 VOISINS-LE­-BRETONNEUX) 

relatif à la prestation de services de recherche de 

pollution HAP pour les travaux de réseaux à 

Jumeauville

8 281,00 € 9 937,20 €  ------

15/12/2020 DEC2020_816

Convention de mise à disposition annuelle des studios 

et des espaces du Centre de la danse P. Doussaint à 

la Ville des Mureaux pour l'association Managroup 

 ------ 2 550,00 €  ------

15/12/2020 DEC2020_817

Conclusion d'une convention d'occupation à titre gratuit 

d'un terrain situé à VERNEUIL­SUR-SEINE avec 

SNCF« GARES ET CONNEXIONS» du 15 octobre 

2020 au 14 octobre 2025 

 ------ 100,00 €  ------

15/12/2020 DEC2020_818

Conclusion d'une convention d'occupation à titre gratuit 

d'un terrain situé à AUBERGENVILLE avec SNCF « 

GARES ET CONNEXIONS» du 15 octobre 2020 au 14 

octobre 2025 

 ------ 100,00 €  ------



DATE DE 

SIGNATURE 
N° DECISION OBJET

IMPACT FINANCIER 

(Total HT)

IMPACT 

FINANCIER 

(Total TTC)
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16/12/2020 DEC2020_819

Conclusion du marché n° 2020-098 « Actualisation des 

schémas directeurs d'assainissement des communes 

de Perdreauville, Boissy-Mauvoisin et Ménerville » 

avec le groupement EGIS EAU (mandataire) / AQUA 

MESURE (cotraitant) situé à Saint-Quentin-en­Yvelines 

(78286)

173 430,00 € 208 116,00 €  ------

16/12/2020 DEC2020_820
Conclusion d'un emprunt auprès de la Société 

Générale pour un montant total de 20 millions d'euros 
 ------ 20 000 000,00 € Montant total de l'emprunt

17/12/2020 DEC2020_821

Conclusion du marché n°2020-136 "Etude pré-

opérationnelle complémentaire et suivi-animation d'une 

opération programmée sur  la commune des Mureaux 

" avec le groupement Soliha Yvelines Essonne 

(Mandataire) / Citallios (Co-traitant) / FNG Conseil (Co-

traitant) situé à Versailles (78000)

 ------  ------  ------

18/12/2020 DEC2020_822

Avenant n°1 au marché n° 2019-128-2 « Actualisation 

des schémas directeurs d'assainissement et zonages 

d'assainissement - Lot 2 : Actualisation des schémas 

directeurs d'assainissement des communes de Limay, 

Follainville-Dennemont, Porcheville, Fontenay­-Saint-

Père et Guitrancourt» conclu le 7 janvier 2020 avec la 

société EGIS Eau située à Saint-­Quentin-en-Yvelines 

(78286) 

0,00 € 0,00 €  ------

18/12/2020 DEC2020_823

Conclusion du marché 2020-143 « Réfection complète 

des toitures terrasse d'un bâtiment administratif à 

Magnanville » avec la société SOPREMA 

ENTREPRISE situé à Gennevilliers (93338)

115 875,00 € 139 050,00 €  ------

18/12/2020 DEC2020_824

QUITUS à l'établissement public d'Aménagement du 

Mantois Seine Aval (EPAMSA) pour des opérations 

sous conventions de mandat  

 ------ 26 285,17 € Versement de l'EPAMSA à la CU

21/12/2020 DEC2020_825

Conclusion du marché n°2020-188 avec la société 

SUEZ EAU FRANCE (78230 Le Pecq) relatif aux 

travaux d'instrumentation du déversoir d'orage de 

Mantes-la-Jolie

10 062,00 € 12 074,40 €  ------

09/12/2020 DEC2020_826

conclusion de l'avenant au contrat de cession avec la 

compagnie L'Unijambiste relatif à l'indemnisation après 

annulation du spectacle Le Fils au Théâtre de la 

Nacelle à Aubergenville. 

 ------  ------  ------

09/12/2020 DEC2020_827

 Conclusion de l'avenant N° 2 au contrat de cession 

avec la compagnie Une autre Carmen relatif à 

l'indemnisation après annulation du spectacle Désordre 

et Dérangement au Théâtre de la Nacelle à 

Aubergenville. 

 ------  ------  ------

09/12/2020 DEC2020_828

Conclusion de la convention de résidence de 

l'association la Tambouille au Théâtre de la Nacelle à 

Aubergenville du vendredi 11 au mardi 15 décembre 

2020 inclus, afin de permettre le travail de répétition et 

de création de son nouveau spectacle intitulé Toon.

 ------  ------  ------

09/12/2020 DEC2020_829

Convention de coréalisation avec l'association le Sax 

d'Achères, du spectacle L'Echappée belle de Serena 

Fisseau et Aimée de La Salle, programmé 

conjointement dans la saison 2020-2021 du Théâtre de 

la Nacelle à Aubergenville, du 3 au 8 décembre 2020 

dans les établissements scolaires d'Achères, des 

Mureaux et de Mantes-la-Ville. 

 ------  ------  ------

09/12/2020 DEC2020_830

Avenant n° 1 à la convention de mise à disposition 

tripartite, gracieuse, d'un logement, propriété de la ville 

des Mureaux, au profit de l'association Les Ailes de l'air 

pour la Compagnie Uzumaki, accueilliten résidence au 

Centre de la danse P. Doussaint du 7 au 11 septembre 

2020. 

 ------  ------  ------

09/12/2020 DEC2020_831

Avenant n°1 à la convention de mise à disposition 

tripartite, gracieuse, d'un logement, propriété de la ville 

des Mureaux, au profit de l'association Difé Kako, 

accueilli!en résidence au Centre de la danse P. 

Doussaint du 28 septembre au 1er octobre 2020.

 ------  ------  ------

09/12/2020 DEC2020_832

Avenant n° 1 à la convention de mise à disposition 

tripartite, gracieuse, d'un logement, propriété de la ville 

des Mureaux, au profit de l'association Déclic pour la 

Compagnie Arabiq Flavour Crew, accueillie..en 

résidence au Centre de la danse P. Doussaint du 13 

au 18 septembre 2020. 

 ------  ------  ------
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10/12/2020 DEC2020_833

Convention de partenariat avec apport financier pour 

un Projet Artistique et Culturel en Territoire Educatif 

(PACTE) avec le collège Flora Tristan de Carrières 

sous Poissy et les Compagnies Ayoba et Antoinette 

Garnis du 2 au 19 mars 2021. 

 ------  ------  ------

10/12/2020 DEC2020_834

Convention de partenariat avec apport financier pour 

un Projet Artistique et Culturel en Territoire Educatif 

(PACTE) avec le lycée Simone Weil de Conflans 

Sainte Honorine et les Compagnies Uzumaki, 

Antoinette Garnis et Difé Kako du 2 mars au 27 avril 

2021. 

 ------  ------  ------

21/12/2020 DEC2020_835

Conclusion du marché n°2020-182 relatif aux travaux 

de sécurisation de la chaussée de la rue de la 

Savaterie par le comblement d'une cavité accessible 

par le 11 rue Bourbon sur la commune de Conflans-

Sainte-Honorine avec la société SPIE BATIGNOLLES 

(78700 CONFLANS-SAINTE-HONORINE)

39 544,31 € 47 453,17 €  ------

21/12/2020 DEC2020_836

Avenant n°1 au marché n° 2019-038-3 «Travaux de 

renouvellement, de renforcement ou d’extension du 

réseau d’eau potable communautaire - Lot 3 : Secteur 

OUEST» conclu le 10 mai 2019 avec la société CISE 

TP Nord-Ouest située à Le Castelet (14540)

 ------  ------  ------

21/12/2020 DEC2020_837

Avenant n°1 au marché n° 2019-038-1 «Travaux de 

renouvellement, de renforcement ou d’extension du 

réseau d’eau potable communautaire - Lot 1 : Bouafle, 

Chapet, Ecquevilly, Les Mureaux, Poissy, Triel-sur-

Seine, Verneuil-sur-Seine et Vernouillet» conclu le 10 

mai 2019 avec la société CISE TP Nord-Ouest située à 

Le Castelet (14540)

 ------  ------  ------

21/12/2020 DEC2020_838

Avenant n°1 au marché n° 2019-038-2 «Travaux de 

renouvellement, de renforcement ou d’extension du 

réseau d’eau potable communautaire - Lot 2 : Achères, 

Andrésy, Carrières-sous-Poissy, Chanteloup-les-

Vignes et Conflans-Sainte-Honorine» conclu le 10 mai 

2019 avec la société SEFO située à Andrésy (78570)

 ------  ------  ------

21/12/2020 DEC2020_839

Avenant n°1 au marché n° 2019-038-4 «Travaux de 

renouvellement, de renforcement ou d’extension du 

réseau d’eau potable communautaire - Lot 4 : Brueil-en-

Vexin, Drocourt, Evecquemont, Follainville-

Dennemont, Fontenay-Saint-Père, Gaillon-sur-

Montcient, Gargenville, Guernes, Guitrancourt, 

Hardricourt, Issou, Jambville, Juziers, Lainville-en-

Vexin, Limay, Meulan-en-Yvelines, Mézy-sur-Seine, 

Montalet-le-Bois, Oinville-sur-Montcient, Porcheville, 

Sailly, Saint-Martin-la-Garenne, Tessancourt-sur-

Aubette et Vaux-sur-Seine» conclu le 10 mai 2019 

avec la société SADE CGTH située à Rosny-sur-Seine 

(78710)

 ------  ------  ------

21/12/2020 DEC2020_840

Avenant n°1 au marché n° 2019-118-1 «Travaux 

d’assainissement en tranchée sur le réseau 

communautaire - Lot 1 : Secteur OUEST» conclu le 31 

juillet 2019 avec la société SADE CGTH située à 

Rosny-sur-Seine (78710)

 ------  ------  ------

21/12/2020 DEC2020_841

Avenant n°1 au marché n° 2019-222 «Travaux pour la 

réhabilitation et la sécurisation du réservoir sur tour 

R2000 sur la commune des Mureaux» conclu le 28 

février 2020 avec la société ETANDEX située à Les 

Ulis (91940)

8 934,56 € 10 721,47 €  ------

21/12/2020 DEC2020_842

Conclusion de l’avenant n°1 au marché n°2019-235 : 

«Elaboration du schéma directeur d’alimentation d’eau 

potable communautaire» avec EGIS EAU située à 

Saint Quentin en Yvelines (78180)

 ------  ------  ------

21/12/2020 DEC2020_843

Conclusion de l’avenant n°1 au marché n°2019-081 lot 

2 : «Enfouissement des réseaux rue nationale à 

Mézières-sur-Seine» avec la société INEO 

INFRASTRUCTURES située aux Mureaux (78130)

3 986,68 € 4 784,02 €  ------

21/12/2020 DEC2020_844

Conclusion du marché 2020-088 «Exploitation du 

transport à la demande sur le territoire de la 

Communauté urbaine grand paris Seine et Oise » avec 

la société « Compagnie des Transports Voyageurs du 

Mantois Interurbains» (CTVMI) située à Mantes-la-Jolie 

(78200)

223 807,00 € 248 387,00 €  ------

21/12/2020 DEC2020_845

Avenant n°1 à la convention de mise à disposition 

annuelle gracieuse de la salle de spectacle, de 

l'espace culture multimédia et du restaurant de la 

Médiathèque communautaire, dans le cadre du projet 

« Micro-Folie » 

 ------  ------  ------
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21/12/2020 DEC2020_846

Demande de renouvellement de subvention auprès de 

l'Etat (Direction Régionale des Affaires Culturelles d'Ile-

de-France) pour l'année 2020, dans le cadre du 

Contrat Territoire Lecture signé le 5 novembre 2018 

 ------  ------  ------

21/12/2020 DEC2020_847

Convention de mise à disposition annuelle des studios 

et des espaces du Centre de la danse P. Doussaint à 

la Ville des Mureaux pour son Conservatoire 

communal Gabriel Fauré 

 ------  ------  ------

22/12/2020 DEC2020_848

Conclusion de l’avenant n°1 au marché subséquent 

n°2017-166 «Maîtrise d'œuvre pour la mise en 

accessibilité de 48 arrêts de bus ligne 17 - Réseau 

urbain de Conflans-Sainte-Honorine» conclu le 2 

janvier 2018 avec la société SODEREF (mandataire du 

groupement SODEREF / D&H Paysage) située à 

Evreux (27009)

7 100,00 € 8 520,00 €  ------

22/12/2020 DEC2020_849

Conclusion d'une convention de mise à disposition 

avec les sociétés SOMBIM SA et PROFONCIL, portant 

autorisation d'accès de la voie privée leur appartenant, 

afin de permettre aux riverains l'accès à la rue Larris à 

Goussonville 

 ------  ------  ------

22/12/2020 DEC2020_850

Délégation ponctuelle du droit de préemption urbain au 

bénéfice de la commune de Triel-sur­Seine pour le 

bien cadastré A Y 494, sis 10, rue de Seine à Triel-sur-

Seine - Déclaration d'intention d'aliéner n° 78624 20 

211, enregistrée le 15 octobre 2020 

 ------  ------  ------

22/12/2020 DEC2020_851

Délégation ponctuelle du droit de préemption urbain au 

bénéfice de la commune de Triel-sur­Seine pour le 

bien cadastré A Y 721, sis 1, impasse des Hutins à 

Triel-sur-Seine - Déclaration d'intention d'aliéner n° 

78624 20 212, enregistrée le 15 octobre 2020 

 ------  ------  ------

22/12/2020 DEC2020_852

Délégation ponctuelle du droit de préemption urbain au 

bénéfice de la commune de Limay pour le bien 

cadastré AH 221 - sis 111, avenue André Lecoq à 

Limay - Déclaration d'intention d'aliéner n° 78335 20 

162, enregistrée le 9 octobre 2020

 ------  ------  ------

 ------ DEC2020_853 Décision annulée - doublon  ------  ------  ------

22/12/2020 DEC2020_854
Décision d'ester en justice dans le cadre du 

contentieux référencé n°435 EL FETHE 
 ------  ------  ------

23/12/2020 DEC2020_855

Conclusion du marché n°2020-190 relatif à une 

mission d’étude ayant pour objet de permettre à la 

Communauté urbaine de qualifier et quantifier son 

domaine public communautaire en vue d’établir les 

données nécessaires à l’évaluation des charges 

transférées avec la société Immergis située à 

GRABELS (34790)

18 100,00 € 21 720,00 €  ------

23/12/2020 DEC2020_856

Conclusion du marché n° 2020-075 : «Gestion des 

aires d’accueil des gens du voyage et du terrain familial 

sur le territoire de la Communauté urbaine Grand Paris 

Seine & Oise (CU GPS&O)» avec la société SG2A – 

L’HACIENDA située à Rillieux-la-Pape (69140)

281 520,00 € 337 824,00 €  ------

23/12/2020 DEC2020_857

Conclusion du marché n°2020-193 «Réalisation d’un 

diagnostic structurel au complexe sportif François-

Pons, situé route de Chapet à VERNEUIL-SUR-SEINE 

(78 480)» avec la société QCS SERVICES située à 

VELIZY-VILLACOUBLAY (78 140)

6 200,00 € 7 440,00 €  ------

23/12/2020 DEC2020_858

Financement de la formation par apprentissage « BTS 

Support à l'action managériale » de Madame FAFIN 

Maureen, avec l'Ecole L'EA- Campus ITEDEC

 ------  ------  ------

23/12/2020 DEC2020_859

 Financement de la formation par apprentissage « 

Master 1 Consultant en management de projets» de 

Madame ETIENNE Fanny, avec le Centre de formation 

La Compagnie de Formation 

 ------  ------  ------

23/12/2020 DEC2020_860

Financement de la formation par apprentissage « 

BTSA Gestion et maitrise de l'eau » pour Monsieur 

LOGEREAU Lucas, avec le CFA Agricole de l'Eure

 ------  ------  ------

23/12/2020 DEC2020_861

Abandon et déclaration sans suite de la procédure de 

passation du marché n°2020-104 «Réalisation des 

espaces publics des pôles d’échange Multimodal des 

Clairières de Verneuil, Vernouillet Verneuil et Villennes 

sur Seine»

 ------  ------  ------
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23/12/2020 DEC2020_862

Avenant n°2 au marché n° 2019-031 «Mission de 

maîtrise d’œuvre pour la réalisation de trois pôles 

d’échanges multimodaux situés à la gare des Clairières-

de-Verneuil, à Vernouillet/Verneuil-sur-Seine, et à 

Villennes-sur-Seine» conclu le 25 avril 2019 avec 

l’agence LABA (mandataire du groupement Agence 

LABA/EGIS/AXL) située à Paris (75010)

 ------  ------  ------

23/12/2020 DEC2020_863

Conclusion du marché n°2020-101 : «Fourniture de 

carburant et de prestations associées au moyen de 

cartes accréditives pour les véhicules de la CU 

GPS&O» avec la société TOTAL MARKETING 

FRANCE située à NANTERRE (92000)

 ------ 1 176 000,00 €  ------

23/12/2020 DEC2020_864

Conclusion du marché n°2020-113 : «Accord-cadre 

d’entretien des ascenseurs, des montes personnes, 

monte-charge, installés dans divers bâtiments 

communautaires» avec la société OTIS située à 

Puteaux (92800)

7 150,00 € 8 580,00 €  ------

23/12/2020 DEC2020_865

Avenant n°1 au marché n° 2020-112 «Réalisation de 

six vidéos type "brut" sur la prévention des déchets» 

conclu le 27 juillet 2020 avec la société Agence R2 

située à Paris (75016)

 ------  ------  ------

23/12/2020 DEC2020_866

Conclusion du marché n°2020-123 : « Réalisation 

d'ouvrages de gestion des eaux pluviales au château 

éphémère à Carrières-sous-Poissy » avec la société 

SADE située à Rosny-­sur-Seine (78710)

36 926,00 € 44 311,20 €  ------

24/12/2020 DEC2020_867

Conclusion du marché subséquent n°2020-114 

"Revitalisation économique et restructuration urbaine 

du pôle d'activités économiques de Limay-Porcheville" 

à l'accord-cadre n°2019-283 avec le groupement dont 

le mandataire est ANMA ARCHITECTURES 

URBAINES et composé des sociétés SEGAT, 

OBJECTIF VILLES, MA-GEO MOREL ASSOCIES, 

RR&A, INDIGO SAS, situé à Paris (75010).

 ------  ------  ------

17/12/2020 DEC2020_868

Conclusion du marché subséquent n°2020-115 

"Extension et requalification du pôle d'activités 

économiques de Mantes-Buchelay" à l'accord-cadre 

n°2019-283 avec le groupement dont le mandataire est 

HDZ et composé des sociétés OFFICE OF 

LANDSCAPE MORPHOLOGY, HANK, INGETEC situé 

à Paris (75020)

 ------  ------  ------

29/12/2020 DEC2020_869

Avenant n°1 au marché n°2018-300 "Accord-cadre 

pour la réalisation de contrôles préalables à la 

réception dans le cadre de travaux d'assainissement" 

conclu le 10 janvier 2019 avec la société Entreprise 

d'Assainissement et de Voire (EAV) située à Ecquevilly 

(78920)

 ------  ------  ------

31/12/2020 DEC2020_870

Conclusion du marché 2020-197 avec la société COM 

BUS (78200 MANTES-LA-JOLIE) relatif au marché 

pour le transport scolaire 2021 de la piscine de Meulan

 ------  ------  ------
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04/01/2021 DEC2021_001

Conclusion de l’avenant n°1 au marché n° 2017-244 

«Contrôle de l'exploitation des installations de 

production et de distribution des réseaux de chaleur du 

Val Fourré à Mantes-la-Jolie et Les Mureaux», conclu 

le 28 décembre 2017 avec la société NALDEO située à 

Saint-Quentin-en-Yvelines (78182)

9 100,00 € 10 920,00 €  ------

04/01/2021 DEC2021_002

Conclusion du marché n°2020-017 ayant pour objet 

une mission de maîtrise d’œuvre pour le 

réaménagement des espaces publics aux abords du 

quartier de la pointe de Verneuil-sur-Seine, avec la 

société AGENCE TOPO mandataire du groupement 

constitué avec la société SEPHIA (cotraitant) 

119 064,00 € 142 876,80 €  ------

05/01/2021 DEC2021_003

Avenant n°1 au marché n° 2020-086 «Travaux de 

réfection des locaux du parc automobile du centre 

technique communautaire de Buchelay» conclu le 1er 

juillet 2020 avec la société A2PI située à Limay (78520)

15 109,65 € 18 131,58 €  ------

06/01/2021 DEC2021_004

Conclusion du marché 2020-019 «Construction d’une 

extension de l'aire d'accueil des gens du voyage de 

Buchelay» avec le groupement EIFFAGE/FTP situé à 

Neuilly sur Marne (9337) pour le lot 1, avec la Société 

DEOTTO située à Gallardon (28320) pour les lots 2 et 

3, la Société parisienne d’Aluminium (SPAL) située 

FREPILLON (95740) pour le lot 4, la Société LEBLANC 

située à Guichainville (27930) pour le lot 5 et le Société 

BOUYGUES située à Guyancourt (78280) pour le lot 6

1 635 155,84 € 1 962 187,01 € Montants pour tous les lots

06/01/2021 DEC2021_005

Conclusion du marché n°2020-148 : «Mise à 

disposition d’une solution de gestion du règlement 

général de la protection des données (RGPD) et de 

l’accompagnement à sa mise en conformité» avec la 

société DPO Consulting située à Paris (75009)

64 012,00 € 76 814,40 €

Prix forfaitaire : 

64 012,00 € HT

Pas de mini mais maxi 40 000,00 € HT

Reconduction :

 20 000,00 € HT

07/01/2021 DEC2021_006

Conclusion du marché n°2020-171 : «Sécurisation de 

la voirie communautaire portant sur des travaux de 

consolidation d’une galerie des exploitations de gypse 

et d’un fontis 39-41, avenue de la forêt 78 150 TRIEL-

SUR-SEINE» avec la société SOLEFFI T.S située à 

VIGNEUX-SUR-SEINE (91 270)

98 777,77 € 118 533,32 €  ------

07/01/2021 DEC2021_007

Convention de mise à disposition annuelle payante des 

équipements aquatiques, avec transfert du Plan 

d'Organisation des Secours et de la Surveillance 

(POSS), à divers organismes et associations. 

 ------ 3 488,00 €  ------

07/01/2021 DEC2021_008

Conventions de mise à disposition annuelle payante 

des équipements sportifs, à divers organismes et 

associations. 

 ------ 55 320,00 €  ------

07/01/2021 DEC2021_009

Conventions de mise à disposition annuelle gracieuse 

des équipements aquatiques, sans transfert du Plan 

d'Organisation des Secours et de la Surveillance 

(POSS), à divers organismes et associations. 

 ------  ------  ------

07/01/2021 DEC2021_010

Conventions de mise à disposition annuelle payante 

des équipements aquatiques, sans transfert du Plan 

d'Organisation des Secours et de la Surveillance 

(POSS), à divers organismes et associations. 

 ------ 84 605,00 €  ------

07/01/2021 DEC2021_011

Conventions de mise à disposition annuelle payante 

des équipements aquatiques, aux établissements 

scolaires, sans transfert du Plan d'Organisation des 

Secours et de la Surveillance (POSS). 

 ------ 177 937,00 €  ------

07/01/2021 DEC2021_012

Conventions de mise à disposition annuelle gracieuse 

des équipements aquatiques, avec transfert du Plan 

d'Organisation des Secours et de la Surveillance 

(POSS), à divers organismes et associations. 

 ------  ------  ------

06/01/2021 DEC2021_013
Mise à disposition de boîtiers de vote électroniques par 

la Communauté urbaine GPS&O 
 ------  ------ A titre gratuit

COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT 

PRESENTEES AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11/02/2021
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07/01/2021 DEC2021_014

Conclusion de conventions dans le cadre de la Nuit de 

la lecture, manifestation nationale coordonnée sur le 

territoire pour le Réseau lecture publique, du 16 au 23 

janvier 2021

 ------ 2 309,61 €
Montant à la charge de la CU sur un total de 

4000,63 €

08/01/2021 DEC2021_015

Avenant n°1 à la convention de résidence avec apport 

financier en co-production avec la Compagnie Amala 

Dianor/Kaplan

 ------  ------  ------

09/01/2021 DEC2021_016

Conventions de mise à disposition d'instruments avec 

les élèves, ou parents d'élèves, du Conservatoire à 

Rayonnement Départemental (CRD) pour l'année 

scolaire 2020/2021

 ------ 4 022,00 €  ------

13/01/2021 DEC2021_017

Conclusion du marche n°2020-103 "Acquistion de 

droits d'utilisation des licences de logiciels multi 

éditeurs, maintence et autres prestations associées" 

avec la société SCC France située à Nanterre (92744)

 ------  ------  ------

14/01/2021 DEC2021_018

Conclusion du marche n°2020-169 "Fournitures et 

livraison de masques chirurgicaux" avec les sociétés 

Lyreco située à Marly (59770) et COTTON ROAD 

située à BOULOGNE-BILLANCOURT (91200)

39 999,00 € 47 998,80 €  ------

15/01/2021 DEC2021_019

Conclusion du marche n°2020-198 "Fourniture et pose 

de tableaux divisionnaires (compteurs d'énergie) au 

bâtiment d'antenne Est à Carrières-sous-Poissy" avec 

la société PELATIS située aux MUREAUX (78130)

8 549,20 € 10 259,04 €  ------

15/01/2021 DEC2021_020

Délégation ponctuelle du droit de préemption urbain à 

!'Etablissement public foncier d'Ile-de­France (EPF!F) 

pour le bien cadastré AO 372-178, sis 250 - 250 bis, 

rue du Général de Gaulle - déclaration d'intention 

d'aliéner (O./.A.) numéro 78638 20 125 enregistrée le 2 

novembre 2020

 ------  ------  ------

16/01/2021 DEC2021_021

Délégation ponctuelle du droit de préemption urbain au 

bénéfice de la commune de Mantes-la­Jolie pour le 

bien cadastré AH 225, sis 14, avenue de la République 

à Mantes-la-Jolie - Déclaration d'intention d'aliéner 

numéro 78361 20 481, enregistrée le 23 novembre 

2020

 ------  ------  ------

18/01/2021 DEC2021_022

Conclusion du marché subséquent n°2020-196 : 

«Etude de faisabilité d’implantation de points d’arrêts 

bus sur la RD 43 sur la commune des Mureaux» à 

l’accord-cadre n°2019-263 relatif à une mission 

d’assistance, d’étude et d’expertise technique, 

économique, juridique et financière en matière de 

mobilité avec le groupement dont le mandataire est la 

société INGEROP CONSEIL ET INGENIERIE (et 

composé des sociétés ESPELIA et TECURBIS) située 

à RUEIL-MALMAISON (92563)

23 525,00 € 28 230,00 €  ------

11/01/2021 DEC2021_023

Conclusion de l’avenant n°1 au marché n°2019-228 : 

«Enfouissement des réseaux aériens rue du Maire à 

Boinville-en-Mantois» avec le groupement dont le 

mandataire est la société VIALUM (et composé des 

sociétés VIALUM et ALIO TP) située à Mézières-sur-

Seine (78970)

196,40 € 235,68 €  ------

18/01/2021 DEC2021_024

Conclusion de conventions avec la société ORANGE 

pour l'enfouissement de réseaux de télécommunication 

dans le cadre des opérations d'enfouissement de 

réseaux programmés sur le territoire communautaire 

 ------

18/01/2021 DEC2021_025

Demande de subvention pour les boues COVID des 

stations d'épuration des Mureaux, de Limay et de 

Gargenville pour l'année 2020

 ------  ------  ------

19/01/2021 DEC2021_026

Conventions de mise à disposition annuelle gracieuse 

des équipements aquatiques, aux établissements 

scolaires, sans transfert du Plan d'Organisation des 

Secours et de la Surveillance (POSS)

 ------  ------ A titre gratuit

20/01/2021 DEC2021_027

Conclusion du marché subséquent n°2020-191 : 

«Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la 

programmation des espaces publics dans le cadre du 

projet de renouvellement urbain du quartier des Fleurs 

à Carrières-sous-Poissy» avec la société RIO P située 

à PARIS (75009)

19 800,00 € 23 760,00 €  ------

25/01/2021 DEC2021_028

Avenant n°1 au marché n° 2020-153 «Création d'un 

local d’équipement de protection individuelle (EPI) au 

bâtiment Gaia (ZEISS 1) à Aubergenville» conclu le 20 

octobre 2020 avec la société LR CONTRUCTION 

située à Limay (78520)

3 176,00 € 3 811,20 €  ------



DATE DE 

SIGNATURE 
N° DECISION OBJET

IMPACT FINANCIER 

(Total HT)

IMPACT 

FINANCIER 

(Total TTC)
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21/01/2021 DEC2021_029

conclusion d'une convention de résidence (à titre 

grâcieux) avec l'association la Tambouille au Théâtre 

de la Nacelle à Aubergenville, pour la création et les 

répétitions du nouveau spectacle d'Alice Noureux 

intitulé Un Bien Bête Bestiaire (titre provisoire), du 25 

au 29 janvier 2021. 

 ------  ------ titre grâcieux

22/01/2021 DEC2021_030

Demande de subvention auprès de !'Agence de l'Eau 

Seine Normandie pour l'animation de juillet 2020 à 

décembre 2022 

 ------  ------  ------

25/01/2021 DEC2021_031

Conclusion du marché n°2020-137 : «Diagnostic 

hydraulique sur les déversoirs d’orage sur le réseau de 

collecte et étude de fiabilisation des mesures des 

déversoirs d’orage en entrée de station d’épuration» 

avec la société 3D EAU située à Strasbourg (67200)

29 780,00 € 35 736,00 €

AC à bons de commande conclu sans 

montant minimum et avec un montant 

maximum de commande de 60 000 € HT 

soit 72 000 € TTC

27/01/2021 DEC2021_032

Conclusion du marché n°2020-076 : "Exploitation et 

entretien de la station d'épuration de Verneuil-sur-

Seine et du poste de refoulement de chemin de fer" 

avec la société VEOLIA EAU-COMPAGNIE 

GENERALES DES EAUX située à Paris (75008)

 ------  ------  ------

27/01/2021 DEC2021_033

Conclusion de l’avenant n°1 au marché n°2018-292 : 

«Réhabilitation sans tranchée des réseaux 

d'assainissement» avec le groupement dont le 

mandataire est la société TELEREP FRANCE (et 

composé des sociétés EIFFAGE GENIE CIVIL 

RESEAUX et COLAS IDF NORMANDIE), située à 

Ecquevilly (78920)

 ------  ------  ------

28/01/2021 DEC2021_034

Signature d'une convention relative aux modalités de 

réalisation et de gestion ultérieure d'une voie de tourne 

à gauche sur la RD 928 au 97 boulevard Roger 

Salengro en agglomération de Mantes-La-Ville pour 

permettre la desserte d'un ensemble commercial type 

Leclerc 

 ------  ------  ------

28/01/2021 DEC2021_035

Conclusion d'une convention avec Pierre Jean VARET 

pour un événement sur la thématique du collage les 30 

et 31 janvier 2021 à la Médiathèque communautaire 

aux Mureaux

 ------ 2 500,00 € Non assujetti à la TVA

28/01/2021 DEC2021_036

Avenant n°1 au marché n° 2020-087 «Réfection des 

peintures de la dalle de la patinoire à Mantes-la-Jolie» 

conclu le 24 juin 2020 avec la société APS située aux 

Ulis (91940)

153,00 € 183,60 €  ------

28/01/2021 DEC2021_037

Avenant n°1 au marché n°2018-215 : «Maitrise 

d’œuvre pour la sécurisation de l’accès au parc aux 

étoiles à Triel-sur-Seine» conclu le 11 octobre 2018 

avec l’architecte NIELS BONNAL situé à GIF-SUR-

YVETTE (91190)

9 599,00 € 11 518,80 €  ------

29/01/2021 DEC2021_038

Conclusion du marché n°2020-195 : "Etudes 

historiques et techniques relatives à la 

pyrotechniquepréalables aux études et travaux pour le 

pôle d'échange multimodal d'Epône-Mézières" avec la 

société DIANEX située à Ostwald (67540)

13 281,00 € 15 937,20 €  ------

01/02/2021 DEC2021_039

Conclusion du marché n°2020-102: «Prestations de 

surveillance humaine et interventions sur alarmes des 

équipements communautaires» avec la société 

PROTECTION SECURITE PRIVEE 66 située à 

Nanterre (92 000) pour le lot n°1 : Prestations de 

surveillance humaine des bâtiments et équipements 

communautaires, avec la société CONEXIA 

SECURITE située à Limay (78 520) pour le lot n°2 : 

Interventions sur alarme et avec la société FREGATE 

SECURITE située à Noisy le Grand (93 160) pour le lot 

n°3 : Prestations de surveillance humaine pour les 

piscines communautaires

 ------  ------  ------

02/02/2021 DEC2021_040

Conclusion du marché n°2020-047 : «Réalisation d’un 

terrain familial à Vernouillet – Lot n°4 : Plomberie» avec 

la société VENTIL GAZ SAS située au Plessis-

Bouchard (95130)

58 899,00 € 70 678,80 €  ------

02/02/2021 DEC2021_041

Conclusion du marché n°2021-007 : «Actualisation de 

la programmation habitat du projet NPNRU du Val 

Fourré» avec la société CF GEO située Paris (75011)

15 100,00 € 18 120,00 €  ------

01/02/2021 DEC2021_042

conclusion d'une convention de résidence avec l'artiste 

Laureen Champagne-Aubry au Théâtre de la Nacelle à 

Aubergenville (mise à disposition à titre grâcieux) du 22 

au 26 février 2021, pour la création du spectacle 

Clipperton, le confetti oublié. 

 ------  ------ à titre grâcieux
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01/02/2021 DEC2021_043

Convention de partenariat avec apport financier pour 

un Projet Artistique et Culturel en Territoire Educatif 

(PACTE) avec le collège Sully de Rosny-sur-Seine et 

les Compagnies Ayoba et Antoinette Gomis du 2 

février au 3 mars 2021

500,00 €  ------  ------

01/02/2021 DEC2021_044

Convention de partenariat avec apport financier pour 

un Projet Artistique et Culturel en Territoire Educatif 

(PACTE) avec le Collège Jean Lurçat d'Achères du 5 

mars au 2 avril 2021. 

856,00 €  ------  ------

01/02/2021 DEC2021_045

Conclusion d'une convention de résidence avec 

l'association la Tambouille au Théâtre de la Nacelle à 

Aubergenville (mise à disposition à titre grâcieux) du 3 

au 8 février 2021, pour la création du spectacle Les 

Ombres.

 ------  ------ à titre grâcieux

01/02/2021 DEC2021_046

conclusion d'une convention de résidence avec la 

compagnie Un Confetti sur la Branche au Théâtre de la 

Nacelle à Aubergenville (mise à disposition à titre 

grâcieux) du 15 au 20 février 2021, pour la création du 

spectacle Motus Animalis.

 ------  ------ à titre grâcieux

02/02/2021 DEC2021_047

Signature de conventions partenariales pour 

l'implantation et l'entretien de sites de compostage 

collectif en pied d'immeuble et en structure collective 

9 000,00 €  ------ Gratuit pour les usagers

02/02/2021 DEC2021_048

Conventions de mise à disposition annuelle gracieuse 

des équipements aquatiques, aux établissements 

scolaires, sans transfert du Plan d'Organisation des 

Secours et de la Surveillance (POSS). 

0,00 € 0,00 €  ------



DATE N° DELIBERATION TITRES DES DELIBERATIONS IMPACT FINANCIER

BC_2020-12-03_01

ACQUISITION POUR REGULARISATION 

D'ALIGNEMENT DE 6 PARCELLES 

SISES RUE DES SABLONNIERES ET 

RUE DE LA FONTAINE A ANDRESY

Acquisition des parcelles cadastrées AR 

n°731 et AR n°732, d’une superficie totale 

de 154 m ², sises rues des Sablonnières et 

de la Fontaine à Andrésy, propriétés de 

Monsieur et Madame BARBIER 

Acquisition des parcelles cadastrées AR 

n°730 et AR n°733, d’une superficie totale 

de 56 m ², sises rues des Sablonnières et 

de la Fontaine à Andrésy, propriétés de 

Monsieur HERNANDEZ et de Madame 

HAMEL 

les acquisitions sont consenties au prix 

total de 11 000 € TTC (onze mille euros 

toutes taxes comprises) hors frais, qui sera 

réparti par le notaire en charge du dossier 

auprès des propriétaires,

BC_2020-12-03_02

ACQUISITION POUR REGULARISATION 

D'ALIGNEMENT D'UNE PARCELLE 

(CADASTREE AK N°253) SISE RUE DES 

BRISSETTES A AUBERGENVILLE

Acquisition auprès de l’Etat de la parcelle 

AK n°253 d’une surface de 62 m², sise 

lieudit « rue des Brissettes » à 

Aubergenville, à l’euro symbolique

BC_2020-12-03_03

ACQUISITION POUR REGULARISATION 

D'ALIGNEMENT D'UNE PARCELLE 

(CADASTREE AK N°661) SISE RUE DES 

BRISSETTES A AUBERGENVILLE

Acquisition auprès de Madame Catherine 

POINGT de la parcelle AK n°661 d’une 

surface de 39 m², sise lieudit « rue des 

Brissettes » à Aubergenville, à titre gratuit

BC_2020-12-03_04

ACQUISITION POUR REGULARISATION 

D'ALIGNEMENT D'UNE PARTIE DE 

PARCELLE SISE AVENUE CHARLES DE 

GAULLE A AUBERGENVILLE

Acquisition auprès de Monsieur Mohamed 

et Madame Naima AZOUGAY, d’une partie 

de la parcelle cadastrée AN n°180 sise 22, 

avenue Charles de Gaulle à Aubergenville, 

représentant une emprise d’environ 22 m², 

à titre gratuit

BC_2020-12-03_05

ACQUISITION POUR REGULARISATION 

D'ALIGNEMENT D'UNE PARCELLE SISE 

IMPASSE DES MURGETS A CONFLANS-

SAINTE-HONORINE

Acquisition de la parcelle cadastrée AC 

n°1p, sise 2, impasse des Murgets à 

Conflans-Sainte-Honorine et d’une 

superficie de 102 m², auprès de Monsieur 

et Madame SANDRIN, au prix de 2 040 € 

TTC (deux mille quarante euros) hors frais

BC_2020-12-03_06

ACQUISITION D'UNE PORTION DE 

PARCELLE SISE RUE DES SABLONS A 

GARGENVILLE DANS LE CADRE D'UNE 

REGULARISATION DU DOMAINE 

PUBLIC COMMUNAUTAIRE ET DE LA 

PROPRIETE D'UN POTEAU INCENDIE

Acquisition auprès de Monsieur et 

Madame JOSEPH de la parcelle cadastrée 

ZD n°902, issue de la parcelle ZD n°891, 

sise 7 bis, rue des Sablons à Gargenville, 

d’une superficie de 19 m², à l’euro 

symbolique

COMPTE-RENDU DES DELEGATIONS AU BUREAU COMMUNAUTAIRE PRESENTE AU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 02 2021

BC_2020-12-03
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BC_2020-12-03_07

CESSION D'UN LOT A BATIR DANS LA 

ZONE D'ACTIVITES DES MARCEAUX A 

ROSNY-SUR-SEINE AU PROFIT DES 

SOCIETES ATA SYSTEM ET BATIME

Cession du lot F du lotissement « Les 

Frères Montgolfier », parcelles cadastrées 

section K n°1385 et K n°1396 sises lieu-dit 

« La Fosse Bernay », section K n°1387 

sise lieu-dit « La Butte Verte », et section 

K n° 1391 sise 5 000 Chemin des 

Marceaux à Rosny-sur-Seine, pour une 

superficie totale de 2 324 m², au profit des 

sociétés ATA SYSTEM et BATIME ou 

toute société qu’elles se substitueront, au 

prix de 127 820 € HT (cent-vingt-sept-mille-

huit-cent-vingt euros hors taxes) et hors 

frais, TVA en sus, le cas échéant, 

conformément au taux en vigueur et selon 

le régime applicable au jour de la 

réitération par acte authentique

BC_2020-12-03_08

TRANSFERT A TITRE GRATUIT A 

L'EPAMSA DE 5 PARCELLES SISES 

DANS LA ZAC SULLY A MANTES-LA-

JOLIE 

Transfert de propriété à titre gratuit (hors 

frais) auprès de l’EPAMSA des parcelles 

cadastrées AS n°36, AS n°53, AS n°66, 

AS n°75 et AS n°76, d’une superficie totale 

d’environ 16 200 m², sises lieu-dit « Les 

Hautes Garennes » à Mantes-la-Jolie

BC_2020-12-03_09

TRANSFERT A TITRE GRATUIT (HORS 

FRAIS) A GRAND PARIS 

AMENAGEMENT DE 2 PARCELLES 

SISES LIEU-DIT " LES BAS CETTONS " A 

CHANTELOUP-LES-VIGNES

Transfert de propriété à titre gratuit (hors 

frais) auprès de Grand Paris 

Aménagement des parcelles cadastrées B 

n°2955 et B n°2970, d’une superficie totale 

d’environ 21 100 m², sises lieu-dit « Les 

Bas Cettons » à Chanteloup-les-Vignes

BC_2020-12-03_10

ACQUISITION D'UNE PARCELLE SISE 

AU LIEU-DIT LE PIEU AUX MUREAUX 

DANS LE CADRE DE L'EXTENSION DU 

PARC D'ACTIVITES ECONOMIQUES 

DES GARENNES AUX MUREAUX

Acquisition aux consorts Boutel et Mme 

Cabit, de la parcelle cadastrée section BC 

n°15 sise lieu-dit le pieu aux Mureaux, 

pour une superficie totale de 2135 m², au 

prix de 53 375 € TTC (cinquante-trois mille 

trois cent soixante-quinze euros toutes 

taxes comprises) hors frais

BC_2020-12-03_11

ACQUISITION D'UNE EMPRISE 

FONCIERE SISE AU LIEU-DIT " LE BAS 

CLOS " A BOINVILLE-EN-MANTOIS 

POUR L'ACCES A LA FUTURE STATION 

D'EPURATION DE GOUSSONVILLE, 

RESILIATION ANTICIPEE DU BAIL 

RURAL ET VERSEMENT D'UNE 

IMDEMNITE D'EVICTION A 

L'EXPLOITANT AGRICOLE

Acquisition auprès des consorts FRICHOT 

d’une emprise foncière d’environ 229 m² à 

détacher de la parcelle cadastrée ZB n°41 

sise lieu-dit « Le Bas Clos » à Boinville-en-

Mantois, au prix de 10 € / m² (dix euros par 

mètre carré) hors frais -résiliation anticipée 

du bail rural et le versement d’une 

indemnité d’éviction s’élevant à 5 € / m² 

(cinq euros par mètre carré) hors frais à 

Monsieur François FRICHOT, exploitant 

agricole de l’emprise foncière impactée 

sise lieu-dit « Le Bas Clos » à Boinville-en-

Mantois

BC_2020-12-03
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BC_2020-12-03_12

ACQUISITION AUPRES DE LA SOCIETE 

URBAPAC D'UN BASSIN DE 

RETENTION D'EAUX PLUVIALES SIS 

LIEU-DIT " LES HAUTS REPOSOIRS " A 

LIMAY

Acquisition auprès de la société 

URBAPAC de la parcelle cadastrée AW 

n°97, d’une superficie de 2 444 m², sise 

lieu-dit « Les Hauts Reposoirs » à Limay, 

supportant un bassin de rétention d’eaux 

pluviales, au prix de 85 540 € HT (quatre-

vingt-cinq-mille-cinq-cent-quarante euros 

hors taxes), taxe sur la valeur ajoutée 

immobilière en sus le cas échéant

BC_2020-12-03_13

MODIFICATION DU CALENDRIER DE 

CESSION DE TERRAINS EN VUE DE LA 

REALISATION D'UN CAMPUS DE 

DATACENTER A AUBERGENVILLE : 

AVENANT AU PROTOCOLE D'ACCORD 

AVEC 3LF AUBERGENVILLE 

La cession interviendra selon le calendrier suivant :

-	Phase 2 (lot B), date de promesse de vente au plus 

tard le 31 janvier 2022 et date de réalisation de la 

vente au 31 juillet 2022 ;

-	Phase 3 (lots C et D), date de promesse de vente 

au plus tard le 31 décembre 2023 et date de 

réalisation de la vente au 31 décembre 2024 ;

-	Phase 4 (lot E), date de promesse de vente au plus 

tard le 31 mai 2026 et date de réalisation de la vente 

au 31 décembre 2026 ;

-	Phase 5 (lot F), date de promesse de vente au plus 

tard le 30 juin 2028 et date de réalisation de la vente 

au 31 décembre 2028 ;

-	Phase 6 (lot G), date de promesse de vente au 

plus tard le 30 juin 2030 et date de réalisation de la 

vente au 31 décembre 2030.

la durée de faculté de réservation prioritaire consentie 

à 3LF Aubergenville expirera le 30 juin 2030

la désaffectation du bâtiment du centre technique 

communautaire situé sur la parcelle AO674 

interviendra au plus tard le 30 juin 2030

BC_2020-12-03_14

TRANSFERT DANS LE DOMAINE 

PUBLIC DES VOIRIES, RESEAUX ET 

ESPACES VERTS DE LA PHASE 2 DU 

PROJET MAURICE CLERC A POISSY : 

CONVENTION AVEC LA VILLE DE 

POISSY ET LE GROUPEMENT NEXITY / 

CITALLIOS

Convention de transfert dans le domaine 

public des voiries, réseaux et espaces 

verts propres à la phase 2 du projet 

Maurice Clerc

BC_2020-12-03_15

OPAH-RU DU CENTRE-VILLE DES 

MUREAUX : ATTRIBUTION D'UNE 

SUBVENTION AU SYNDICAT DES 

COPROPRIETAIRES DU 10-12 RUE 

PAUL DOUMER POUR UN DIAGNOSTIC 

TECHNIQUE GLOBAL

Subvention d'aide au diagnostic technique 

global d'un montant de 7 603,75 € (sept-

mille-six-cent-trois euros et soixante-

quinze centimes) au syndicat des 

copropriétaires d'un immeuble de 20 

logements situé au 10-12 rue Paul Doumer 

aux Mureaux

BC_2020-12-03
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BC_2020-12-03_16

OPAH-RU DU CENTRE-VILLE DES 

MUREAUX : ATTRIBUTION D'UNE 

SUBVENTION A LA SCI MBA, 

PROPRIETAIRE DU 46, RUE PAUL 

DOUMER POUR UN DIAGNOSTIC 

TECHNIQUE GLOBAL

Subvention d’aide au diagnostic technique 

global d’un montant de 1 200 € (mille-deux-

cents euros) à la SCI MBA, représentée 

par Messieurs Fouad et 

Nouredine BAGGAR, Monsieur MONNIER 

et Monsieur AIT OUKHARRAZ, 

propriétaire d’un immeuble de sept lots 

dont six logements et un commerce situé 

au 46, rue Paul Doumer aux Mureaux

BC_2020-12-03_17

OPAH-RU DU CENTRE-VILLE DES 

MUREAUX : ATTRIBUTION D'UNE 

SUBVENTION AU SYNDICAT DES 

COPROPRIETAIRES DU 10-12 RUE 

PAUL DOUMER POUR DES TRAVAUX

Subvention d'aide aux travaux d'un 

montant de 48 240 € (quarante-huit-mille-

deux-cent-quarante euros) au syndicat de 

copropriétaire d'un immeuble de 20 

logements situé au 10-12 rue Paul Doumer 

aux Mureaux

BC_2020-12-03_18

GARANTIE D'EMPRUNT AU BENEFICE 

DE 1001 VIES HABITAT POUR LA 

CONSTRUCTION ET LA 

REHABILITATION DE PLUSIEURS 

RESIDENCES A MANTES-LA-JOLIE, 

MANTES-LA-VILLE, ROSNY-SUR-SEINE 

ET BUCHELAY : AVENANT DE 

REAMENAGEMENT DE PRET

Garantie pour le remboursement de 

chaque ligne du prêt réaménagée, 

initialement contracté par l’Emprunteur 

auprès de la Caisse des dépôts et 

consignations, selon les conditions 

définies à l’article 2 et référencée(s) à 

l’Annexe « Caractéristiques Financières 

des Lignes du Prêt Réaménagées »

Garantie d’emprunt jusqu’au complet 

remboursement des sommes 

contractuellement dues par l’Emprunteur 

dont il ne se serait pas acquitté à la date 

d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre 

simple de la Caisse des dépôts et 

consignations, la Communauté urbaine 

s’engage dans les meilleurs délais à se 

substituer à l’Emprunteur pour son 

paiement, en renonçant au bénéfice de 

discussion et sans jamais opposer le 

défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement.

BC_2020-12-03
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BC_2020-12-03_19

GARANTIE D'EMPRUNT AU BENEFICE 

DE SEQENS POUR LA CONSTRUCTION 

DE 4 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 

SITUES RUE JULES FERRY A 

ECQUEVILLY

Garantie à hauteur de 100 % pour le 

remboursement d’un prêt d’un 

montant total de 974 745 € (neuf-cent-

soixante-quatorze mille sept-cent-quarante-

cinq euros)  souscrit par l’Emprunteur, 

auprès de la Caisse des dépôts et 

consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges et conditions du 

contrat de prêt N°113994. 

Garantie d’emprunt pour la durée totale du 

prêt et jusqu’au complet remboursement 

de celui-ci, la garantie portant sur 

l’ensemble des sommes contractuellement 

dues par l’Emprunteur dont il ne se serait 

pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre 

simple de la Caisse des dépôts et 

consignations, la Communauté urbaine 

s’engage dans les meilleurs délais à se 

substituer à l’Emprunteur pour son 

paiement, en renonçant au bénéfice de 

discussion et sans jamais opposer le 

défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement.  

BC_2020-12-03_20

TRAITEMENT SOCIAL ET URBAIN DU 

CENTRE-VILLE DE LA COMMUNE DES 

MUREAUX, DANS LE CADRE DE 

L'APPEL A PROJET POUR UNE 

STRATEGIE URBAINE DE LUTTE 

CONTRE L'HABITAT INDIGNE : 

AVENANT A LA CONVENTION DE 

SUBVENTION

….....

BC_2020-12-03_21

CONVENTION DE PARTENARIAT ET 

D'OBJECTIFS AVEC L'ASSOCIATION 

ENERGIES SOLIDAIRES

…....

BC_2020-12-03_22
AVANCES DE SUBVENTIONS AUX 

ASSOCIATIONS AU TITRE DE 2021

versement anticipé des subventions 2021 

aux seules associations ayant des 

difficultés de trésorerie pour leur permettre 

d’assurer la continuité de leur trésorerie, 

dès le 1er janvier 2021, à hauteur de 30 % 

maximum de la subvention votée au titre 

de l’année 2020, et ce, dans l’attente de 

l’adoption de la délibération portant 

attribution des subventions de l’année 

2021

BC_2020-12-03_23

HARMONISATION DES REGLEMENTS 

INTERIEURS DES EQUIPEMENTS 

CULTURELS 

…........

BC_2020-12-03



DATE N° DELIBERATION TITRES DES DELIBERATIONS IMPACT FINANCIER

BC_2020-12-03_24

CONVENTION PLURIANNUELLE 

D'OBJECTIFS ET DE MOYENS AVEC 

L'ASSOCIATION POUR UN 

DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

DURABLE EN SEINE AVAL (ADADSA) 

2020/2021

Régularisation pour l’année 2020, au profit 

de l’Association pour un Développement 

Agricole Durable en Seine Aval 

(ADADSA), la contribution en nature à 

hauteur de 34 900 € (trente-quatre-mille-

neuf-cents euros)

Au titre de l’année 2021, l’octroi à 

l’Association pour un Développement 

Agricole Durable en Seine Aval (ADADSA) 

d’une contribution financière de 22 000 € 

(vingt-deux-mille euros) et d’une 

contribution en nature évaluée à 34 900 € 

(trente-quatre-mille-neuf-cents euros)

Convention pluriannuelle d’objectifs et de 

moyens de l’ADADSA concernant la mise 

en œuvre de la stratégie LEADER Seine 

Aval pour les années 2020 et 2021),

BC_2021-01-14_01

REGULARISATION D’ALIGNEMENT 

AVENUE CHARLES DE GAULLE A 

AUBERGENVILLE : ACQUISITION D’UNE 

PORTION DE PARCELLE A 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER 

D’ILE-DE-FRANCE

Acquisition auprès l’Etablissement public 

foncier d’Ile-de-France de la parcelle AM 

n°818p, à usage de trottoir et de voirie, 

sise avenue Charles de Gaulle à 

Aubergenville, à l’euro symbolique

BC_2021-01-14_02

PROJET D’AMENAGEMENT DU PÔLE 

GARE EOLE D’EPÔNE-MÉZIÈRES : 

ACQUISITION AU SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL DE LA REGION 

D’ÉPÔNE (SIRÉ) DE PARCELLES A 

ÉPÔNE A USAGE D’AIRE DE 

STATIONNEMENT

Acquisition auprès du Syndicat 

intercommunal de la région d’Epône des 

parcelles cadastrées E n°019, E n°177 et 

E n°179, sises boulevard Renard Benoît à 

Epône au prix de 53 130€ (cinquante-trois 

mille cent trente euros)

BC_2021-01-14_03

REQUALIFICATION DES ESPACES 

PUBLICS DU QUARTIER DE LA GARE 

DE LIMAY : TRANSFERT DE 

PROPRIETE D’EMPRISES FONCIERES 

DE LA SOCIETE ADIM PARIS ILE-DE-

FRANCE A LA COMMUNAUTE URBAINE

Transfert de propriété au bénéfice de la 

Communauté urbaine des parcelles 

cadastrées AZ n°111, AZ n°320, AZ 

n°321, AZ n°322, AZ n°414, AZ n°416, AZ 

n°417, AZ n°419, AZ n°420, AZ n°421, AZ 

n°423 et AZ n°425, sises avenue du 

Président Wilson à Limay et d’une 

superficie totale d’environ 1 500 m² 

Ce transfert est consenti à titre gratuit et 

que les frais de mutations seront 

supportés par la société ADIM-ILE-DE-

FRANCE

BC_2021-01-14

BC_2020-12-03



DATE N° DELIBERATION TITRES DES DELIBERATIONS IMPACT FINANCIER

BC_2021-01-14_04

CESSION D’UN PAVILLON 

D’HABITATION SIS 74, ROUTE DE 

BUCHELAY A ROSNY-SUR-SEINE A LA 

SOCIETE C.I.M.

Cession du pavillon d’habitation sis à 

Rosny-sur-Seine (78710), 74, route de 

Buchelay, cadastré section ZO n° 17 pour 

985 m², à la société C.I.M ou toute société 

qui s’y substituera, au prix de cent 

cinquante-cinq mille euros (155 000,00 €)

BC_2021-01-14_05

MISE EN PLACE DU GUICHET 

NUMERIQUE DES AUTORISATIONS 

D’URBANISME (GNAU) : CONVENTION-

TYPE DE MISE A DISPOSITION DU 

SERVICE AUX COMMUNES ET 

REGLEMENT DES CONDITIONS 

GENERALES D’UTILISATION

….......

BC_2021-01-14_06

REALISATION DE L’AIRE DE GRAND 

PASSAGE DU NORD-YVELINES SUR 

LES COMMUNES DE TRIEL-SUR-SEINE 

ET CARRIERES-SOUS-POISSY : 

APPROBATION DU PROGRAMME DE 

TRAVAUX

….......

BC_2021-01-14



 

 

 

POUVOIR 
 

 

 

Je soussigné(e), ………………………………………………………………………, conseiller(e) 

communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise donne pouvoir à 

……………………………............................................................................ pour voter en mon 

nom lors de la séance du conseil communautaire du ……………………….à partir de 

/jusqu'à (indiquer l'heure) ..................................... 

 

Fait à Aubergenville, le ………………………………pour servir et valoir ce que de droit. 

 

        Signature 

 

 



 

 

Conseil communautaire du jeudi 11 février 2021
Type d'envoi : convocation

Le 11/02/2021 à 18:00
Lieu : Théâtre de La Nacelle

 
 
 

Voir l'intégralité de l'envoi en PDF: envoi_complet.pdf 
 
Téléchargement de l'intégralité de l'envoi : envoi_complet.zip 

 
1. FIXATION DE LA COMPOSANTE DE NEUTRALISATION FISCALE DES
ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION A COMPTER DE 2017 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_01.0_Fixation des composante neutralisation
fiscale_AC 2017.pdf (Délibérations) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_1.zip 

 

2. FIXATION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION PROVISOIRES 2021 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_02.0_Fixation des AC provisoires 2021.pdf
(Délibérations) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_2.zip 

 

3. OPERATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE
URBAINE : CONVENTION AVEC L'ETAT, LES COMMUNES DE MANTES-LA-
JOLIE, LIMAY, LES MUREAUX, MEULAN-EN-YVELINES ET POISSY, ET LES
ORGANISMES PARTENAIRES 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_03.0_Opération de Revitalisation du Territoire.pdf
(Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_03.1_Convention ORT.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_3.zip 

 

4. DISPOSITIF " 100 QUARTIERS INNOVANTS ET ECOLOGIQUES " DANS LE
CADRE DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN DU VAL FOURRE A
MANTES-LA-JOLIE : CONVENTION-CADRE AVEC LA REGION ÎLE-DE-FRANCE
ET LA VILLE DE MANTES-LA-JOLIE 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_04.0_Dispositif 100 quartiers innovants-

Conseil Communautaire

https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/pdf/4627921106993424165/Convocation.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/integrale/4627921106993424165
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424337/CC_2021-02-11_01.0_Fixation_des_composante_neutralisation_fiscale_AC_2017.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424337/CC_2021-02-11_01.0_Fixation_des_composante_neutralisation_fiscale_AC_2017.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424174/Seance_20210211-Dossier_1.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424208/CC_2021-02-11_02.0_Fixation_des_AC_provisoires_2021.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424206/Seance_20210211-Dossier_2.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424181/CC_2021-02-11_03.0_Op�ration_de_Revitalisation_du_Territoire.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424179/CC_2021-02-11_03.1_Convention_ORT.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424177/Seance_20210211-Dossier_3.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424211/CC_2021-02-11_04.0_Dispositif_100_quartiers_innovants-Ecologiques_MLJ.pdf


Ecologiques_MLJ.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_04.1_Convention cadre 100 quartiers votee au CR
de juin 2016.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_04.2_Annexes dispositif 100 quartiers.pdf (Annexe) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_4.zip 

 

5. REAMENAGEMENT DU QUARTIER DE GARE EOLE DE MANTES-LA-JOLIE :
CREATION D'UNE ZONE D'AMENAGEMENT DIFFERE 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_05.0_Réaménagement quartier Gare Eole_MLJ.pdf
(Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_05.1_Annexe 1_Plan_Creation de la ZAD_MLJ.pdf
(Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_05.2_Annexe 2_Liste parcelles_Craation de la
ZAD_MLJ.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 4 : CC_2021-02-11_05.3_Annexe 3_Deliberation du CM de
MLJ_Création de la ZAD_MLJ.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_5.zip 

 

6. REAMENAGEMENT DU QUARTIER DE GARE EOLE D'EPONE-MÉZIÈRES :
CREATION D'UNE ZONE D'AMENAGEMENT DIFFERE A EPÔNE 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_06.0_Réaménagement quartier Gare
Eole_Epone.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_06.1_Annexe 1_Plan périmètre_Craéation
ZAD_Epone.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_06.2_Annexe 2_Liste des parcelles_ Création
ZAD_Epone.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 4 : CC_2021-02-11_06.3_Annexe 3_Deliberation du CM d'Epone_
Création de la ZAD_Epone.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_6.zip 

 

7. REAMENAGEMENT DU QUARTIER DE GARE EOLE D'EPONE-MÉZIÈRES :
CREATION D'UNE ZONE D'AMENAGEMENT DIFFERE A MEZIERES-SUR-SEINE 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_07.0_Réaménagement quartier Gare
Eole_Mézières-sur-Seine.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_07.1_Annexe 1_Plan de périmètre_Création
ZAD_Mézières-sur-Seine.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_07.2_Annexe 2_Liste parcelles_Création
ZAD_Mézières-sur-Seine.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 4 : CC_2021-02-11_07.3_Annexe 3_Deliberation de la CM
Mézières_Création de la ZAD_Mézières-sur-Seine.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_7.zip 

https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424211/CC_2021-02-11_04.0_Dispositif_100_quartiers_innovants-Ecologiques_MLJ.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424213/CC_2021-02-11_04.1_Convention_cadre_100_quartiers_votee_au_CR_de_juin_2016.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424213/CC_2021-02-11_04.1_Convention_cadre_100_quartiers_votee_au_CR_de_juin_2016.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424215/CC_2021-02-11_04.2_Annexes_dispositif_100_quartiers.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424209/Seance_20210211-Dossier_4.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424184/CC_2021-02-11_05.0_R�am�nagement_quartier_Gare_Eole_MLJ.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424186/CC_2021-02-11_05.1_Annexe_1_Plan_Creation_de_la_ZAD_MLJ.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424188/CC_2021-02-11_05.2_Annexe_2_Liste_parcelles_Craation_de_la_ZAD_MLJ.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424188/CC_2021-02-11_05.2_Annexe_2_Liste_parcelles_Craation_de_la_ZAD_MLJ.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424190/CC_2021-02-11_05.3_Annexe_3_Deliberation_du_CM_de_MLJ_Cr�ation_de_la_ZAD_MLJ.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424190/CC_2021-02-11_05.3_Annexe_3_Deliberation_du_CM_de_MLJ_Cr�ation_de_la_ZAD_MLJ.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424182/Seance_20210211-Dossier_5.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424218/CC_2021-02-11_06.0_R�am�nagement_quartier_Gare_Eole_Epone.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424218/CC_2021-02-11_06.0_R�am�nagement_quartier_Gare_Eole_Epone.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424220/CC_2021-02-11_06.1_Annexe_1_Plan_p�rim�tre_Cra�ation_ZAD_Epone.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424220/CC_2021-02-11_06.1_Annexe_1_Plan_p�rim�tre_Cra�ation_ZAD_Epone.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424222/CC_2021-02-11_06.2_Annexe_2_Liste_des_parcelles__Cr�ation_ZAD_Epone.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424222/CC_2021-02-11_06.2_Annexe_2_Liste_des_parcelles__Cr�ation_ZAD_Epone.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424224/CC_2021-02-11_06.3_Annexe_3_Deliberation_du_CM_d'Epone__Cr�ation_de_la_ZAD_Epone.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424224/CC_2021-02-11_06.3_Annexe_3_Deliberation_du_CM_d'Epone__Cr�ation_de_la_ZAD_Epone.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424216/Seance_20210211-Dossier_6.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424229/CC_2021-02-11_07.0_R�am�nagement_quartier_Gare_Eole_M�zi�res-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424229/CC_2021-02-11_07.0_R�am�nagement_quartier_Gare_Eole_M�zi�res-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424227/CC_2021-02-11_07.1_Annexe_1_Plan_de_p�rim�tre_Cr�ation_ZAD_M�zi�res-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424227/CC_2021-02-11_07.1_Annexe_1_Plan_de_p�rim�tre_Cr�ation_ZAD_M�zi�res-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424231/CC_2021-02-11_07.2_Annexe_2_Liste_parcelles_Cr�ation_ZAD_M�zi�res-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424231/CC_2021-02-11_07.2_Annexe_2_Liste_parcelles_Cr�ation_ZAD_M�zi�res-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424233/CC_2021-02-11_07.3_Annexe_3_Deliberation_de_la_CM_M�zi�res_Cr�ation_de_la_ZAD_M�zi�res-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424233/CC_2021-02-11_07.3_Annexe_3_Deliberation_de_la_CM_M�zi�res_Cr�ation_de_la_ZAD_M�zi�res-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424225/Seance_20210211-Dossier_7.zip


 

8. ACQUISITIONS FONCIERES NECESSAIRES A L'AMENAGEMENT DU
QUARTIER DE LA GARE EOLE D'EPONE-MEZIERES : CONVENTION
D'INTERVENTION FONCIERE AVEC L'EPFIF 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_08.0_Acquisitions foncières_Aménagement quartier
Gare Eole_Epone-Mézières.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_08.1_Annexe 1_Convention intervention fonciere
application EOLE Epone-Mezieres.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_08.2_Annexe 2_ Plan_Convention CU_EPFIF.pdf
(Annexes) 
Accéder au document n° 4 : CC_2021-02-11_08.3_Annexe 3_Projet protocole intervention
EPFIF.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 5 : CC_2021-02-11_08.4_Annexe 4.1_Bilan du projet amenagements
projet EOLE Gare Epone-Mezieres.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 6 : CC_2021-02-11_08.4_Annexe 4.2_Bilan projet amenagements projet
EOLE Gare Epone-Mezieres.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 7 : CC_2021-02-11_08.4_Annexe 4.3_Bilan projet amenagements projet
EOLE Gare Epone-Mezieres.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_8.zip 

 

9. EXTENSION DU PARC D'ACTIVITES ECONOMIQUES LES CHEVRIES A
FLINS-SUR-SEINE : CESSION DE PARCELLES AU PROFIT DE LA SOCIETE
D'IMMOBILIER D'ENTREPRISE SPIRIT ENTREPRISES 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_09.0_Extension PAE Les chevries_Flins-sur-
Seine_Cession parcelles_SPIRIT ENTREPRISES.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_09.1_Avis DIE 2020-78238 - PAE Flins-sur-
Seine.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_09.2_Analyse offres consultations_Flins-sur-
Seine.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 4 : CC_2021-02-11_09.3_Jury candidatures PAE Chevries_Flins-sur-
Seine.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_9.zip 

 

10. MISE EN PLACE D'UN PROGRAMME OPERATIONNEL DE PREVENTION ET
D'ACCOMPAGNEMENT DES COPROPRIETES (POPAC) A MANTES-LA-JOLIE :
CONVENTION AVEC L'AGENCE NATIONALE DE L'HABITAT (ANAH) 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_10.0_POPAC à Mantes-la-Jolie_Convention Agence
ANAH.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_10.1_Annexe 1 Périmètre_POPAC_Agence
ANAH.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_10.2_Annexe 2 carte du périmètre_POPAC_Agence

https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424193/CC_2021-02-11_08.0_Acquisitions_fonci�res_Am�nagement_quartier_Gare_Eole_Epone-M�zi�res.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424193/CC_2021-02-11_08.0_Acquisitions_fonci�res_Am�nagement_quartier_Gare_Eole_Epone-M�zi�res.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424195/CC_2021-02-11_08.1_Annexe_1_Convention_intervention_fonciere_application_EOLE_Epone-Mezieres.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424195/CC_2021-02-11_08.1_Annexe_1_Convention_intervention_fonciere_application_EOLE_Epone-Mezieres.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424197/CC_2021-02-11_08.2_Annexe_2__Plan_Convention_CU_EPFIF.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424199/CC_2021-02-11_08.3_Annexe_3_Projet_protocole_intervention_EPFIF.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424199/CC_2021-02-11_08.3_Annexe_3_Projet_protocole_intervention_EPFIF.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424201/CC_2021-02-11_08.4_Annexe_4.1_Bilan_du_projet_amenagements_projet_EOLE_Gare_Epone-Mezieres.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424201/CC_2021-02-11_08.4_Annexe_4.1_Bilan_du_projet_amenagements_projet_EOLE_Gare_Epone-Mezieres.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424203/CC_2021-02-11_08.4_Annexe_4.2_Bilan_projet_amenagements_projet_EOLE_Gare_Epone-Mezieres.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424203/CC_2021-02-11_08.4_Annexe_4.2_Bilan_projet_amenagements_projet_EOLE_Gare_Epone-Mezieres.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424205/CC_2021-02-11_08.4_Annexe_4.3_Bilan_projet_amenagements_projet_EOLE_Gare_Epone-Mezieres.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424205/CC_2021-02-11_08.4_Annexe_4.3_Bilan_projet_amenagements_projet_EOLE_Gare_Epone-Mezieres.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424191/Seance_20210211-Dossier_8.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424236/CC_2021-02-11_09.0_Extension_PAE_Les_chevries_Flins-sur-Seine_Cession_parcelles_SPIRIT_ENTREPRISES.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424236/CC_2021-02-11_09.0_Extension_PAE_Les_chevries_Flins-sur-Seine_Cession_parcelles_SPIRIT_ENTREPRISES.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424238/CC_2021-02-11_09.1_Avis_DIE_2020-78238_-_PAE_Flins-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424238/CC_2021-02-11_09.1_Avis_DIE_2020-78238_-_PAE_Flins-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424240/CC_2021-02-11_09.2_Analyse_offres_consultations_Flins-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424240/CC_2021-02-11_09.2_Analyse_offres_consultations_Flins-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424242/CC_2021-02-11_09.3_Jury_candidatures_PAE_Chevries_Flins-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424242/CC_2021-02-11_09.3_Jury_candidatures_PAE_Chevries_Flins-sur-Seine.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424234/Seance_20210211-Dossier_9.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424245/CC_2021-02-11_10.0_POPAC_�_Mantes-la-Jolie_Convention_Agence_ANAH.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424245/CC_2021-02-11_10.0_POPAC_�_Mantes-la-Jolie_Convention_Agence_ANAH.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424247/CC_2021-02-11_10.1_Annexe_1_P�rim�tre_POPAC_Agence_ANAH.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424247/CC_2021-02-11_10.1_Annexe_1_P�rim�tre_POPAC_Agence_ANAH.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424249/CC_2021-02-11_10.2_Annexe_2_carte_du_p�rim�tre_POPAC_Agence_ANAH.pdf


ANAH.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 4 : CC_2021-02-11_10.3_Annexe 3 projet convention POPAC post
operationnel.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_10.zip 

 

11. RESTRUCTURATION D'IMMEUBLES IDENTIFIES COMME STRATEGIQUES
DANS LE CENTRE-VILLE DE MEULAN-EN-YVELINES DANS LE CADRE DU
DISPOSITIF ACTION COEUR DE VILLE (VOLET IMMOBILIER) : CONVENTION
AVEC ACTION LOGEMENT ET LA COMMUNE DE MEULAN-EN-YVELINES 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_11.0_Restructuration immeubles identifiés_Meulan
en Yvelines.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_11.1_Annexe 1_Convention immobiliere Meulan_CU
GPSEO_Action Logement.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_11.2_Annexe 2_Carte_Action Logement Meulan-en-
Yvelines.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_11.zip 

 

12. RESTRUCTURATION D'IMMEUBLES IDENTIFIES COMME STRATEGIQUES
DANS LE CENTRE-VILLE DE MANTES-LA-JOLIE DANS LE CADRE DU
DISPOSITIF ACTION COEUR DE VILLE (VOLET IMMOBILIER) : CONVENTION
AVEC ACTION LOGEMENT ET LA COMMUNE DE MANTES-LA-JOLIE 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_12.0_Restructuration immeubles identifiés_Mantes-
la-Jolie.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_12.1_annexe AL Mantes_convention.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_12.2_annexe AL Mantes-la-Jolie_carte.pdf
(Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_12.zip 

 

13. RESTRUCTURATION D'IMMEUBLES IDENTIFIES COMME STRATEGIQUES
DANS LE CENTRE-VILLE DE LIMAY DANS LE CADRE DU DISPOSITIF ACTION
COEUR DE VILLE (VOLET IMMOBILIER) : CONVENTION AVEC ACTION
LOGEMENT ET LA COMMUNE DE LIMAY 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_13.0_Restructuration immeubles
identifiés_Limay.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_13.1_annexe AL Limay_Conv immo.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_13.2_annexe AL Limay carte.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_13.zip 

 

14. RESTRUCTURATION D'IMMEUBLES IDENTIFIES COMME STRATEGIQUES
DANS LE CENTRE-VILLE DES MUREAUX DANS LE CADRE DU DISPOSITIF
ACTION COEUR DE VILLE (VOLET IMMOBILIER) : CONVENTION AVEC ACTION
LOGEMENT ET LA COMMUNE DES MUREAUX 

https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424249/CC_2021-02-11_10.2_Annexe_2_carte_du_p�rim�tre_POPAC_Agence_ANAH.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424251/CC_2021-02-11_10.3_Annexe_3_projet_convention_POPAC_post_operationnel.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424251/CC_2021-02-11_10.3_Annexe_3_projet_convention_POPAC_post_operationnel.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424243/Seance_20210211-Dossier_10.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424254/CC_2021-02-11_11.0_Restructuration_immeubles_identifi�s_Meulan_en_Yvelines.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424254/CC_2021-02-11_11.0_Restructuration_immeubles_identifi�s_Meulan_en_Yvelines.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424256/CC_2021-02-11_11.1_Annexe_1_Convention_immobiliere_Meulan_CU_GPSEO_Action_Logement.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424256/CC_2021-02-11_11.1_Annexe_1_Convention_immobiliere_Meulan_CU_GPSEO_Action_Logement.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424258/CC_2021-02-11_11.2_Annexe_2_Carte_Action_Logement_Meulan-en-Yvelines.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424258/CC_2021-02-11_11.2_Annexe_2_Carte_Action_Logement_Meulan-en-Yvelines.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424252/Seance_20210211-Dossier_11.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424315/CC_2021-02-11_12.0_Restructuration_immeubles_identifi�s_Mantes-la-Jolie.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424315/CC_2021-02-11_12.0_Restructuration_immeubles_identifi�s_Mantes-la-Jolie.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424317/CC_2021-02-11_12.1_annexe_AL_Mantes_convention.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424319/CC_2021-02-11_12.2_annexe_AL_Mantes-la-Jolie_carte.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424313/Seance_20210211-Dossier_12.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424261/CC_2021-02-11_13.0_Restructuration_immeubles_identifi�s_Limay.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424261/CC_2021-02-11_13.0_Restructuration_immeubles_identifi�s_Limay.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424263/CC_2021-02-11_13.1_annexe_AL_Limay_Conv_immo.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424265/CC_2021-02-11_13.2_annexe_AL_Limay_carte.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424259/Seance_20210211-Dossier_13.zip


Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_14.0_Restructuration immeubles identifiés_Les
Mureaux.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_14.1_annexe AL Les mureaux Conv immo_ Conseil
Municipal Les Mureaux.pdf (Annexes) 
Accéder au document n° 3 : CC_2021-02-11_14.2_annexe AL Les Mureaux annexe carte.pdf
(Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_14.zip 

 

15. MISE EN LOCATION DES LOGEMENTS SUR LA COMMUNE DE MANTES-
LA-JOLIE : MODIFICATION ET DELEGATION A LA COMMUNE DU DISPOSITIF
DE L'AUTORISATION PREALABLE POUR LES RESIDENCES PRINCIPALES 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_15.0_Mise en location logements_MLJ.pdf
(Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_15.1_annexe permis louer mantes la jolie 2021.pdf
(Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_15.zip 

 

16. GESTION DU SERVICE PUBLIC D'ASSAINISSEMENT SUR LE TERRITOIRE
DES COMMUNES DE VERNEUIL-SUR-SEINE ET VERNOUILLET : CONTRAT DE
CONCESSION DE SERVICE PUBLIC AVEC LA SOCIETE SUEZ EAU FRANCE 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_16.0_Gestion du SP
assainissement_Verneuil_Vernouillet_Annotation.pdf (Délibérations) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_16.zip 

 

17. CONTRAT DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DE
LA DISTRIBUTION D'EAU POTABLE SUR LA COMMUNE D'ACHERES :
AVENANT N°11 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_17.0_Contrat de concession SP_Distribution eau
potable_Achères_Avt 11.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_17.1_Projet avenant 11 SEFO Acheres.pdf
(Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_17.zip 

 

18. PRODUCTION ET DISTRIBUTION DE L'EAU POTABLE DES COMMUNES DE
MANTES-LA-VILLE, GUERVILLE, AUFFREVILLE-BRASSEUIL, VERT,
FLACOURT, AUBERGENVILLE, AULNAY-SUR-MAULDRE, LA FALAISE, NEZEL,
EPONE, MEZIERES-SUR-SEINE, GOUSSONVILLE, BOINVILLE-EN-MANTOIS, ... 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_18.0_Production_Distribution eau
potable_MLV_Guerville_Aufreville.....pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_18.1_GPSEO 2020_Rapport DSP 2021-004.pdf

https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424322/CC_2021-02-11_14.0_Restructuration_immeubles_identifi�s_Les_Mureaux.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424322/CC_2021-02-11_14.0_Restructuration_immeubles_identifi�s_Les_Mureaux.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424324/CC_2021-02-11_14.1_annexe_AL_Les_mureaux_Conv_immo__Conseil_Municipal_Les_Mureaux.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424324/CC_2021-02-11_14.1_annexe_AL_Les_mureaux_Conv_immo__Conseil_Municipal_Les_Mureaux.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424326/CC_2021-02-11_14.2_annexe_AL_Les_Mureaux_annexe_carte.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424320/Seance_20210211-Dossier_14.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424268/CC_2021-02-11_15.0_Mise_en_location_logements_MLJ.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424270/CC_2021-02-11_15.1_annexe_permis_louer_mantes_la_jolie_2021.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424266/Seance_20210211-Dossier_15.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424340/CC_2021-02-11_16.0_Gestion_du_SP_assainissement_Verneuil_Vernouillet_Annotation.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424340/CC_2021-02-11_16.0_Gestion_du_SP_assainissement_Verneuil_Vernouillet_Annotation.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424327/Seance_20210211-Dossier_16.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424273/CC_2021-02-11_17.0_Contrat_de_concession_SP_Distribution_eau_potable_Ach�res_Avt_11.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424273/CC_2021-02-11_17.0_Contrat_de_concession_SP_Distribution_eau_potable_Ach�res_Avt_11.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424275/CC_2021-02-11_17.1_Projet_avenant_11_SEFO_Acheres.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424271/Seance_20210211-Dossier_17.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424332/CC_2021-02-11_18.0_Production_Distribution_eau_potable_MLV_Guerville_Aufreville.....pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424332/CC_2021-02-11_18.0_Production_Distribution_eau_potable_MLV_Guerville_Aufreville.....pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424334/CC_2021-02-11_18.1_GPSEO_2020_Rapport_DSP_2021-004.pdf


(Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_18.zip 

 

19. PRODUCTION ET DISTRIBUTION DE L EAU POTABLE DES COMMUNES
DES MUREAUX, BOUAFLE, VAUX SUR SEINE, EVECQUEMONT, ISSOU,
BRUEIL EN VEXIN, ... 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_19.0_Production_Distribution eau
potable_Mureaux_Bouafle_Brueil....pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_19.1_GPSEO 2020_Rapport DSP 2021-003.pdf
(Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_19.zip 

 

20. PRODUCTION ET DISTRIBUTION DE L EAU POTABLE DES COMMUNES
D'ACHERES ET DE CARRIERES-SOUS-POISSY : APPROBATION DU PRINCIPE
DU RECOURS A LA GESTION DELEGUEE DU SERVICE PUBLIC SOUS LA
FORME D'UNE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_20.0_Production_Distribution eau
potable_Achères_Carrières-sous-Poissy.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_20.1_GPSEO 2020_Rapport 2021-002.pdf
(Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_20.zip 

 

21. SECURISATION DE L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DU RESEAU DE
DISTRIBUTION DE LA COMMUNE D'ACHERES : CONVENTION AVEC LA SEFO 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_21.0_Sécurisation alimentation eau
potable_Achères_Convention SEFO.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_21.1_Convention Acheres.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_21.zip 

 

22. ADHESION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU BASSIN VERSANT DE
L'AUBETTE DE MEULAN (SIBVAM) AU SYNDICAT MIXTE SEINE OUEST
(SMSO) : AVIS DE LA COMMUNAUTE URBAINE 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_22.0_Adhésion du SIBVAM au SMSO_Avis de la
CU.pdf (Délibérations) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_22.zip 

 

23. REDEVANCE ASSAINISSEMENT SUR LES COMMUNES DE VERNEUIL-
SUR-SEINE ET VERNOUILLET : FIXATION AU 1ER AVRIL 2021 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_23.0_Redevance
assainissement_Verneuil_Venouillet_Fixation 1er avril 2021.pdf (Délibérations) 

https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424330/Seance_20210211-Dossier_18.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424278/CC_2021-02-11_19.0_Production_Distribution_eau_potable_Mureaux_Bouafle_Brueil....pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424278/CC_2021-02-11_19.0_Production_Distribution_eau_potable_Mureaux_Bouafle_Brueil....pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424280/CC_2021-02-11_19.1_GPSEO_2020_Rapport_DSP_2021-003.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424276/Seance_20210211-Dossier_19.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424283/CC_2021-02-11_20.0_Production_Distribution_eau_potable_Ach�res_Carri�res-sous-Poissy.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424283/CC_2021-02-11_20.0_Production_Distribution_eau_potable_Ach�res_Carri�res-sous-Poissy.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424285/CC_2021-02-11_20.1_GPSEO_2020_Rapport_2021-002.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424281/Seance_20210211-Dossier_20.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424288/CC_2021-02-11_21.0_S�curisation_alimentation_eau_potable_Ach�res_Convention_SEFO.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424288/CC_2021-02-11_21.0_S�curisation_alimentation_eau_potable_Ach�res_Convention_SEFO.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424290/CC_2021-02-11_21.1_Convention_Acheres.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424286/Seance_20210211-Dossier_21.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424293/CC_2021-02-11_22.0_Adh�sion_du_SIBVAM_au_SMSO_Avis_de_la_CU.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424293/CC_2021-02-11_22.0_Adh�sion_du_SIBVAM_au_SMSO_Avis_de_la_CU.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424291/Seance_20210211-Dossier_22.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424296/CC_2021-02-11_23.0_Redevance_assainissement_Verneuil_Venouillet_Fixation_1er_avril_2021.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424296/CC_2021-02-11_23.0_Redevance_assainissement_Verneuil_Venouillet_Fixation_1er_avril_2021.pdf


Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_23.zip 

 

24. CONVENTION DE DELEGATION DE TACHES AVEC LA REGION ILE-DE-
FRANCE RELATIVE AU PROGRAMME EUROPEEN INVESTISSEMENT
TERRITORIAL INTEGRE  : AVENANT N°3 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_24.0_Convention délégation tâches_Région
IDF_Programme ITI_Avt 3.pdf (Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_24.1_Avenant 3 Convention de tache.pdf (Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_24.zip 

 

25. SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LA VALORISATION ET LE
TRAITEMENT DES RESIDUS URBAINS - SIVATRU : TRANSFERT DES
RESULTATS A VALOSEINE 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_25.0_Transfert résultats du SIVATRU à
VALOSEINE.pdf (Délibérations) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_25.zip 

 

26. CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES AGISSANT EN TANT QUE
MANDATAIRES DE LA COMMUNAUTE URBAINE AU SEIN DE SOCIETES
D'ECONOMIE MIXTE LOCALE ET DE SOCIETES PUBLIQUES LOCALES :
FIXATION DE LEUR REMUNERATION ANNUELLE MAXIMALE 
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_26.0_Conseillers com. mandataires_SEML et
SPL_Fixation rémunération annuelle.pdf (Délibérations) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_26.zip 

 

27. RENOVATION URBAINE ET DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL DU
QUARTIER DU CENTRE SUD A LIMAY : CONVENTION PARTICULIERE
''PROGRAMME DE RELANCE ET D'INTERVENTION POUR L'OFFRE
RESIDENTIELLE'' PRIOR AVEC LE DEPARTEMENT DES YVELINES, LA VILLE
DE LIMAY ET LES BAILLEURS  
Rapporteur :  
Accéder au document n° 1 : CC_2021-02-11_27.0_DPVRU - LIM - Convention Prior.pdf
(Délibérations) 
Accéder au document n° 2 : CC_2021-02-11_27.1_Annexe_Convention Prior' Limay partie 2.pdf
(Annexes) 
Téléchargez l'ensemble des documents de ce dossier : Seance_20210211-Dossier_27.zip 

 

https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424294/Seance_20210211-Dossier_23.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424299/CC_2021-02-11_24.0_Convention_d�l�gation_t�ches_R�gion_IDF_Programme_ITI_Avt_3.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424299/CC_2021-02-11_24.0_Convention_d�l�gation_t�ches_R�gion_IDF_Programme_ITI_Avt_3.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424301/CC_2021-02-11_24.1_Avenant_3_Convention_de_tache.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424297/Seance_20210211-Dossier_24.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424304/CC_2021-02-11_25.0_Transfert_r�sultats_du_SIVATRU_�_VALOSEINE.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424304/CC_2021-02-11_25.0_Transfert_r�sultats_du_SIVATRU_�_VALOSEINE.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424302/Seance_20210211-Dossier_25.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424307/CC_2021-02-11_26.0_Conseillers_com._mandataires_SEML_et_SPL_Fixation_r�mun�ration_annuelle.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424307/CC_2021-02-11_26.0_Conseillers_com._mandataires_SEML_et_SPL_Fixation_r�mun�ration_annuelle.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424305/Seance_20210211-Dossier_26.zip
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424310/CC_2021-02-11_27.0_DPVRU_-_LIM_-_Convention_Prior.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/attachment/4627921106993424312/CC_2021-02-11_27.1_Annexe_Convention_Prior'_Limay_partie_2.pdf
https://elu.efast.fr/cde/elu/convocation/folder/4627921106993424308/Seance_20210211-Dossier_27.zip

